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POINT 1.
OUVERTURE DE LA RÉUNION 
1. La quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (l’Organe subsidiaire) a eu lieu au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), à Montréal, du 7 au 11 novembre 2011.  

2. La réunion a été ouverte le 7 novembre 2011 à 10h10 par Mme Senka Barudanovic (Bosnie-Herzégovine), présidente de l’Organe subsidiaire. Mme Barudanovic a souhaité la bienvenue aux participants, notant que la présente réunion de l’Organe subsidiaire était la première tenue depuis l’adoption du Plan stratégique 2011 2020 pour la biodiversité et la déclaration de l’Assemblée générale des Nations Unies de la période 2011-2020 comme Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique. Bien que cela ne soit pas la première fois que l’Organe subsidiaire se réunit dans des circonstances de contrainte économique, les problèmes économiques actuels sont critiques et profondément enracinés. En outre, le paradigme de la « croissance verte » reçoit une attention considérable. Ces circonstances difficiles offrent des occasions de promouvoir le rôle de la biodiversité dans une économie plus stable et plus durable. L’un des principaux buts est d’optimiser les contributions de l’Organe subsidiaire en consolidant la base scientifique de la mise en œuvre du Plan stratégique. Si les délibérations actuelles sont guidées par le cadre du Plan stratégique, 2020 pourrait être la fin du tunnel. Donnant un bref aperçu des travaux antérieurs, elle a déclaré que, à sa présente réunion, l’Organe subsidiaire devait revoir les justificatifs techniques et les indicateurs actualisés du Plan stratégique, qui aideraient à évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Plan et faciliteraient une meilleure connaissance, sensibilisation et adhésion de tout l’éventail des parties prenantes qui doivent être mobilisées afin de réaliser la vision du Plan.

3. La présidente a noté que l’adoption du Plan stratégique pour la diversité biologique à la dixième réunion de la Conférence des Parties en 2010 avait eu lieu dans un climat de réduction dramatique du capital mondial naturel, qui avait besoin d’être restauré d’urgence, et de graves catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes. Dans bien des cas, ces catastrophes sont causées par une mauvaise gestion de l’environnement. On reconnaît de plus en plus la corrélation directe entre les écosystèmes intacts et résilients et le bien-être humain, comme le font de nombreux aspects du Plan. Bien que la convergence des programmes environnementaux, économiques et de développement mondiaux soit encourageante, il nous faut développer un langage commun, en reconnaissance du rôle de la restauration des écosystèmes comme solution rentable. A sa quinzième réunion, l’Organe subsidiaire doit étudier les moyens d’assurer la pleine contribution de la restauration au Plan stratégique ainsi que les possibilités de renforcer le rôle de l’Organe subsidiaire, compte tenu du processus de création de la Plateforme internationale sur la biodiversité et les services écosystémiques et comment cela pourrait contribuer à accroître l’efficacité opérationnelle et la qualité des travaux entrepris dans le cadre de la Convention. Elle a remercié le Danemark, la Commission européenne, l’Allemagne, le Japon, la Norvège et l’Espagne de leur contribution financière qui avait permis la participation de délégués de pays en développement aux réunions. Les participants doivent prendre connaissance de leur responsabilité unique quant à l’avenir du monde, étant donné le rôle clé que joue l’Organe subsidiaire dans le succès de la Convention qui, comme peu d’autres instruments, a facilité les partenariats dans tous les domaines. Elle a prié instamment l’Organe subsidiaire de mener ses travaux dans cet esprit.

4. Le représentant du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement, M. Carlos Martin-Novella, le Ministre de l’environnement de l’Allemagne M. Norbert Röttgen, le Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique M. Ahmed Djoglaf et le représentant de la  Society for Ecological Restoration, M. Steve Whisenant, ont prononcé des allocutions liminaires.
5. Prenant la parole au nom du Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), M. Carlos Martin-Novella a noté que l’Organe subsidiaire avait un rôle important à jouer en fournissant des avis à la Conférence des Parties sur l’architecture de la mise en œuvre des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. Les travaux menés par le Programme des Nations Unies pour l’environnement à l’appui de la Convention comprennent notamment les activités du Centre mondial de surveillance pour la conservation (WCMC); la gestion des écosystèmes par la Division de la mise en œuvre des politiques environnementales ; les activités de l’Etude sur l’économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB) ; la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) ; l’appui fourni aux Etats dans l’élaboration de propositions adressées au Fonds pour l’environnement mondial (FEM) ; et la fourniture d’un soutien logistique à la Sustainable Communities Programme Board. De manière plus générale, le PNUE a œuvré à accroître l’intégration des travaux de la Convention dans sa stratégie à moyen terme et son programme de travail, et à promouvoir l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans l’ensemble du système des Nations Unies. Pour faire avancer la réalisation des objectifs de la Convention, il faut augmenter les synergies entre les différents instruments relatifs à la diversité biologique, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification. Les travaux de l’Organe subsidiaire constitueront également une contribution essentielle à la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique et à la Conférence des Nations Unies sur le développement durable qui aura lieu en 2012.
6. S’adressant à la réunion par vidéo, M. Röttgen a dit que le monde était confronté à des problèmes considérables en conséquence de la crise économique et financière mondiale, mais que c’était le changement climatique et l’appauvrissement de la diversité biologique qui, à la fin du compte, représentaient une menace plus grande pour notre survie. Les forêts sont essentielles à la vie, mais pourtant, 13 millions d’hectares de forêt sont perdus chaque année. De nouvelles orientations de la politique énergétique et de l’exploitation des ressources sont nécessaires. En outre, le déboisement doit être inversé et les écosystèmes restaurés à titre d’investissement dans notre avenir. Lors de la Conférence de Bonn en septembre 2010, le gouvernement allemand et ses partenaires, y compris l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), ont lancé le « Bonn Challenge », initiative qui consiste à restaurer 150 millions d’hectares de forêts perdue ou dégradées d’ici à 2020. Le « Challenge » a contribué à la fois aux objectifs d’Aichi de la Convention sur la diversité biologique et à la mise en œuvre du Mécanisme REDD+ de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Un Conseil mondial de la restauration a été créé afin de soutenir les décideurs de haut niveau dans leurs efforts pour atteindre cet objectif et les parties prenantes privées de l’Allemagne ont annoncé leur intention de faire des investissements considérables. Dans l’ensemble, la conférence a démontré que la restauration des forêts et de leurs écosystèmes est un projet ambitieux, mais qu’il peut, et doit, être réalisé. L’Allemagne appuiera l’élaboration en cours des conditions économiques, scientifiques et techniques cadres d’une restauration écologique réussie. La quinzième réunion de l’Organe subsidiaire est une occasion de poursuivre les efforts à cet égard.
7. Souhaitant la bienvenue aux participants, le Secrétaire exécutif, M. Djoghlaf, a déclaré que comme la présente réunion était la première depuis l’adoption des objectifs d’Aichi, il convenait d’axer les travaux sur les aspects scientifiques et techniques du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique. Concrétiser le plan stratégique au niveau national et local représentait un défi. A cette fin, les Parties étaient invitées à examiner les justificatifs techniques et les indicateurs du Plan stratégique, et à cet égard, la révision des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité était une nécessité impérieuse à laquelle il fallait accorder la plus haute priorité.

8. Il a exprimé sa gratitude au gouvernement du Japon pour avoir créé le Fonds du Japon pour la biodiversité, qui avait permis l’organisation de douze ateliers régionaux et sous-régionaux depuis les réunions de Nagoya. Trois autres ateliers auront lieu avant la fin de l’année. Ces ateliers sont destinés à aider les Parties et leurs partenaires à entreprendre la révision de leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique afin d’y intégrer les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique en identifiant et en adoptant des objectifs nationaux pour la biodiversité adaptés à leurs circonstances et à leurs besoins particuliers.

9. La restauration des écosystèmes sera abordée pour la première fois par l’Organe subsidiaire, et les orientations des Parties sur les aspects scientifiques et techniques de la restauration des écosystèmes sont essentielles pour permettre aux pays, aux gouvernements à tous les niveaux et aux autres parties prenantes, y compris le secteur privé, de prendre des décisions éclairées afin de produire des denrées alimentaires et de l’énergie pour une population croissante sans accélérer davantage l’appauvrissement de la diversité biologique, et réaliser ainsi les objectifs d’Aichi 14 et 15 relatifs à la diversité biologique.

10. Une année s’est déjà écoulée depuis l’adoption du Plan stratégique. Il ne reste plus que neuf ans pour réaliser les objectifs d’Aichi pour la diversité biologique. Il a prié instamment les participants de se rappeler qu’il est essentiel de progresser et de mettre à profit les abondantes directives existantes pour formuler des stratégies, planifier et mettre en œuvre des actions, pour surveiller les progrès accomplis et en rendre compte au Sommet d’Hyderabad sur la biodiversité qui aura lieu dans un an, afin d’être à la hauteur des intentions déclarées à Nagoya. Afin de rappeler à la communauté internationale l’urgence de la tâche à accomplir, le Secrétariat a créé une nouvelle page Web qui indique le nombre de jours qu’il reste avant la date limite de la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique. 
11. Il a loué la direction éclairée de M. Kalemani Jo Mulongoy, qui a travaillé avec dévouement au service de douze réunions de l’Organe subsidiaire. La présente réunion étant la dernière avant la retraite de M. Mulongoy, il l’a remercié de sa contribution remarquable aux travaux scientifiques de la Convention.
12. Pour finir, il a informé les participants que le poste de Secrétaire exécutif avait été annoncé et qu’il avait été invité à poser sa candidature pour ce poste. Depuis 2006 et bien qu’il ait dû faire face à de nombreux obstacles, il avait servi la Convention avec ardeur et zèle. Il a informé les délégués que, après réflexion et au regard des nombreuses demandes qu’il avait reçues d’amis et de collègues, il avait posé sa candidature pour le poste et s’il était nommé, il continuerait à servir ce traité unique des Nations Unies, dont le seul objectif est de protéger la vie sur Terre.
13. La déclaration du Secrétaire exécutif a été accueillie par les applaudissements des participants à la réunion, après quoi la présidente a félicité le Secrétaire exécutif de sa performance exemplaire et l’a assuré qu’il avait la pleine confiance et le soutien de toutes les Parties. 
14. M. Steve Whisenant, président de la Society for Ecological Restauration, a annoncé que les Parties à la Convention sur la diversité biologique avaient été sélectionnées comme lauréates du Prix de reconnaissance spéciale de 2011 de cette association. Ce prix est décerné en reconnaissance des travaux indispensables réalisé dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique pour promouvoir la biodiversité par la conservation et la restauration. Il reconnaît le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les objectifs d’Aichi 14 et 15 en particulier, comme un pas en avant important dans l’intégration de la restauration écologique dans la politique mondiale en matière de biodiversité. Ces objectifs et les objectifs nationaux et régionaux correspondants bénéficieraient considérablement à la planète en restaurant l’harmonie entre la nature et la culture. 
15. Le prix a été présenté à la présidente sous les applaudissements des participants. La présidente a remercié M. Whisenant au nom des Parties à la Convention et M. Djoghlaf lui a offert une pomme portant le logo de la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique.
16. A la suite des allocutions liminaires, M. Kalemani Jo Mulongoy, Administrateur général chargé des questions scientifiques, techniques et technologiques au Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, a présenté un exposé liminaire sur la mobilisation du milieu scientifique pour la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique. Il a déclaré que le milieu scientifique devait être mieux mobilisé pendant la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique (la Décennie) et que les tâches énumérées dans la stratégie de la Décennie ne représentaient qu’une partie des questions qui doivent être abordées par le milieu scientifique. Toutes les disciplines scientifiques, y compris les connaissances traditionnelles et les sciences citoyennes, doivent être impliquées et non pas seulement celles qui sont associées aux jardins botaniques, aux zoos et aux musées d’histoire naturelle, institutions qui sont traditionnellement centrées sur les espèces et qui n’incluent pas les microorganismes, les écosystèmes et les services qu’ils fournissent ou les complexes dynamiques formés dans l’espace et le temps, dont les êtres humains.

17. Certains dans le milieu scientifique ont déjà été mobilisés par l’Organe subsidiaire qui, en vertu du paragraphe 1 de l’article 25 de la Convention, doit « donner en temps opportun à la Conférence des Parties et, le cas échéant, à ses autres organes subsidiaires des avis concernant l’application de la présente Convention ». Un grand nombre d’organisations scientifiques assistent aux réunions de l’Organe subsidiaire malgré les préoccupations quant au fait qu’il est une plateforme initiale où le milieu scientifique est parfois exclu des discussions en faveur de la négociation de textes tout en s’efforçant de parvenir à un consensus ‘délicat’.

18. M. Mulongoy a attiré l’attention sur les travaux de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), mécanisme prometteur destiné à combler les lacunes dans l’interface science-politique en matière de biodiversité, y compris les services fournis par les écosystèmes. Il a noté cependant que parce que cette plateforme était considérée comme étant « intergouvernementale », il se peut que certains scientifiques ne se sentent pas à leur place dans une telle organisation.

19. La mobilisation du milieu scientifique nécessite l’engagement des gouvernements ainsi que la révision et l’ajustement des critères employés par les organismes et les donateurs qui financent la recherche scientifique afin d’inclure dans les critères de sélection la compatibilité avec le Plan stratégique pour la diversité biologique. Il y a plusieurs moyens possibles de mobiliser le milieu scientifique, y compris au niveau national, et il serait utile de rassembler ces informations et de les mettre en commun par le biais du mécanisme d’échange de la Convention. Cependant, un grand nombre de scientifiques qui mènent des recherches présentant un intérêt pour la Convention et le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ne participent pas aux travaux de la Convention et leur mobilisation nécessite des stratégies et des incitations novatrices, tandis que les scientifiques qui ont connaissance des travaux de la Convention se concentrent souvent sur leurs « bulles » de recherche.

20. Pour finir, il a dit que l’efficacité de l’Organe subsidiaire devrait être améliorée et que son rôle d’interface science-politique établi dans la Convention devrait être renforcé. Les demandes adressées à l’Organe subsidiaire par la Conférence des Parties qui détermine ses activités, devraient inclure la demande d’élaborer son plan d’action pour la Décennie et lui donner les moyens de mobiliser le milieu scientifique entre les sessions. Les sessions de l’Organe subsidiaire devraient être assez longues pour examiner soigneusement les évaluations qui ont été préparées à cette fin et, lorsque des projets de recommandations sont nécessaires, ceux-ci devraient être accompagnés de justificatifs scientifiques ou rédigés sous forme d’options de politique claires. Par ailleurs, l’Organe subsidiaire devrait dresser un budget indicatif couvrant ses réunions et le budget proposé devrait faire partie du budget examiné et adopté par la Conférence des Parties. L’Organe subsidiaire peut contribuer de manière effective à la mobilisation du milieu scientifique, mais pour ce faire, il doit accomplir son rôle d’interface entre le milieu scientifique, la politique et les décideurs.
21. A la 6ème séance plénière de la réunion, le 9 novembre 2011, M. Mulongoy a remercié chaleureusement les participants de leurs observations positives à propos de son exposé. Il a remercié les présidents précédent et actuel de l’Organe subsidiaire pour leur discernement et leur excellente collaboration pendant la période où il avait participé aux travaux des réunions.
point 2.
Election du bureau, adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux
A.
Participation
22. Ont assisté à la réunion des représentants des Parties et des autres gouvernements suivants : Angola, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belarus, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cambodge, Cameroun, Canada, Cap-Vert, République centrafricaine, Tchad, Chine, Colombie, Comores, Congo, Îles Cook, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Croatie, Cuba, République tchèque, République démocratique du Congo, Danemark, Dominique, République dominicaine, Equateur, Egypte, Estonie, Ethiopie, Union européenne, Finlande, France, Allemagne, Ghana, Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Honduras, Islande, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya, Kiribati, Koweït, Kirghizistan, République démocratique populaire lao, Liban, Liberia, Madagascar, Malawi, Malaisie, Mali, Mauritanie, Maurice, Mexique, Maroc, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Niger, Norvège, Panama, Pérou, Philippines, Pologne, République de Corée, République de Moldova, Fédération de Russie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Arabie saoudite, Sénégal, Serbie, Singapour, Île Salomon, Afrique du Sud, Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland, Suisse, République arable syrienne, Thaïlande, ex-République yougoslave de Macédoine, Timor-Leste, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Turkménistan, Tuvalu, Ouganda, Ukraine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, République-Unie de Tanzanie, Etats-Unis d’Amérique, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie.
23. Ont également assisté à la réunion les observateurs des organes, institutions spécialisées,  secrétariats de convention et autres organes  des Nations Unies suivants : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, Commission économique pour l’Europe des Nations Unies, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, Programme des Nations Unies pour l’environnement, Université des Nations Unies, Banque mondiale.
24. Ont aussi été représentés par des observateurs : 
Agence néerlandaise d’évaluation environnementale (PBL)

Amis de la Terre 

Andes Chinchasuyo

ASEAN Centre for Biodiversity

Association russe des peuples autochtones du Nord(RAIPON)

BirdLife International

Botanic Gardens Conservation International

Bureau du vérificateur général du Canada

CAB International

CBD Alliance et Kalpavriksh

Center for Integrative Conservation Research (CICR) – Université de Géorgie
Centre de droit international du développement durable
Centre de recherche forestière internationale
Centre international de mise en valeur intégrée des montagnes
Chibememe Earth Healing Association

Collège International Marie de France

Comité japonais pour l’UICN
Concordia 

Conférence ministérielle sur la protection des forêts en Europe (Forest Europe)

Congruence LLC

Conseil circumpolaire inuit
Conseil consultatif mixte de l’industrie des animaux de compagnie (Canada)
Conseil national des Métis
Conservation de la flore et de la faune arctiques
Conservation International

Conservation International - Japon

Convention de Ramsar sur les zones humides
Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe (Convention de Bern), Conseil de l’Europe

DIVERSITAS

Ecole de l’environnement de l’Université McGill
Ecologistas en Acción

Ecometrica

EcoNexus

ECOROPA

ETC Group

Fédération des scientifiques allemands
Fédération mondiale pour la collection de cultures
Fondation One Drop
Fondation Prince Charles  - Projet sur les forêts ombrophiles
Fonds international pour la défense des animaux
Forest Peoples Programme

Global Forest Coalition

Institut de la fourrure du Canada
Institut national des ressources biologiques (Corée)
Institute for Biodiversity Network

Island Conservation

Japan Bioindustry Association

Japan Wildlife Research Center

New England Biolabs Foundation

Organisation des Femmes Autochtones Africaines (Nairobi)

Ornamental Aquatic Trade Association

Practical Action

Red de Cooperacion Amazonica

Red de Mujeres Indigenas sobre biodiversidad

Réseau canadien d’action sur les biotechnologies
Réseau canadien de l’environnement
Royal Botanic Gardens Edinbourg
Secrétariat du Programme régional océanien de l’environnement
Simul International Inc.

Society for Ecological Restoration

Stakeholder Forum for a Sustainable Future

SWAN International

Système mondial d’informations sur la biodiversité (GBIF)
Tebtebba Indigenous Peoples' International Centre for Policy Research & Education

Terralingua

The Center for Food Safety

The Nature Conservation Society of Japan

TRAFFIC International

Twin Dolphins Inc.

UICN – Union internationale pour la conservation de la nature
Université d’Oxford

Université de Harvard – Faculté de médecine
Université de Montréal (Canada)

Université de Nagoya
Université du Québec à Montréal -UQAM

USC - Canada

Waikiki Hawaiian Civic Club (WHCC)

World Future Council

World Resources Institute

WWF International

B. 
Election du Bureau
25. Conformément aux élections qui ont eu lieu lors de la treizième et quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire, le Bureau de la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques se compose des membres suivants :
Présidente : 

Mme Senka Barudanovic (Bosnie-Herzégovine)
Vice-présidents : 
M. Alexander Shestakov (Fédération de Russie)

Mme Tone Solhaug (Norvège)

Mme Gabriele Obermayr (Autriche) 
M. Ignatius Makumba (Zambie) 
M. Nabil Hamada (Tunisie)

Mme Larissa M. Lima Costa (Brésil)
Mme Joyce Thomas Peters (Grenade)

M. Krishna Chandra Paudel (Népal)

M. Monyrak Meng (Cambodge)
26. Il a été convenu que M. Nabil Hamada (Tunisie) assumerait les fonctions de rapporteur de la réunion.
27. A la 10ème séance de la réunion, l’Organe subsidiaire a élu les quatre nouveaux membres du Bureau suivants pour un mandat commençant à la fin de sa quinzième réunion et se terminant à la fin de sa dix-septième réunion, pour remplacer les membres de la Grenade, du Népal, de la Norvège et de la Tunisie :
M. Maadjou Bah (Guinée)

Mme Nenenteiti Teariki-Ruatu (Kiribati)

M. Floyd Homer (Trinité-et-Tobago)

M. Ole Hendrickson (Canada)

C.
Adoption de l’ordre du jour
28. A la 1ère séance plénière de la réunion, le 7 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a adopté l’ordre du jour suivant, sur la base de l’ordre du jour provisoire établi par le Secrétaire exécutif en consultation avec le Bureau (UNEP/CBD/SBSTTA/15/1) :
1.
Ouverture de la réunion.

2.
Election du Bureau, adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux.

3.
Questions scientifiques et techniques présentant un intérêt pour la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, l’établissement de rapports sur celui-ci ainsi que le suivi y relatif :

3.1 
Plan stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique : justificatifs techniques actualisés, étapes et indicateurs suggérés;

3.2
Modalités de soutien de la restauration des écosystèmes;

3.3
Stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale.

4.
Questions découlant d’autres décisions adoptées à la dixième réunion de la Conférence des  Parties :
4.1
Espèces exotiques envahissantes : propositions sur les moyens de combler les lacunes dans les normes internationales concernant les espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;
4.2
Diversité biologique des eaux intérieures : conséquences des changements dans le cycle hydrologique et dans les ressources en eau douce dans la mise en œuvre des programmes de travail;

4.3 
Utilisation durable de la diversité biologique;

4.4
Diversité biologique arctique.
5.
Moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques. 
6. 
Projet d’ordre du jour provisoire, dates et lieu de la seizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques.
7.
Adoption du rapport et clôture de la réunion. 

D.
Organisation des travaux
29. Pour son examen de l’organisation des travaux, l’Organe subsidiaire était saisi d’une note de la présidente sur l’amélioration du débat scientifique, technique et technologique pendant la présente réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/15/1/Add.2). 

30. L’Organe subsidiaire a décidé de constituer deux groupes de travail de session à composition non limitée pour sa quinzième réunion ainsi qu’il est prévu à l’annexe I du document intitulé « Organisation des travaux »  (UNEP/CBD/SBSTTA/15/Add.1/Rev.1).
E.
Travaux des groupes de travail de session
31. Le groupe de travail I s’est réuni sous la présidence de Mme Joyce Thomas Peter (Grenade) et de M. Ignatius Makumba (Zambie) pour examiner les points 4.1 (Espèces exotiques envahissantes : propositions sur les moyens de combler les lacunes dans les normes internationales concernant les espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants) et 4.3 (Utilisation durable de la diversité biologique : recommandations révisées du groupe de liaison sur la viande de brousse, y compris les possibilités d’autres sources d’alimentation et de revenu à petite échelle, et rapport sur les moyens d’accroître l’utilisation durable au niveau du paysage).  Le groupe de travail a tenu quatre réunions, du 8 au 11 novembre 2011.  Il a adopté son rapport à sa quatrième réunion, le 11 novembre 2011. 

32. Conformément à la décision prise par l’Organe subsidiaire à sa 1ère séance plénière, le 7 novembre 2011, le groupe de travail II s’est réuni sous la présidence de M. Alexander Shestakov (Fédération de Russie) et de Mme Gabriele Obermayr (Autriche) pour examiner les points 4.2 (Diversité biologique des eaux intérieures : conséquences des changements dans le cycle hydrologique et dans les ressources en eau douce dans la mise en œuvre des programmes de travail) et 4.4 (Diversité biologique arctique). ).  Le groupe de travail a tenu quatre réunions, du 8 au 11 novembre 2011.  Il a adopté son rapport à sa quatrième réunion, le 11 novembre 2011.
33. L’Organe subsidiaire a entendu les rapports des coprésidents des groupes de travail sur l’état d’avancement de leurs travaux à sa 5ème séance plénière, le 9 novembre 2011.
F.
Séance de présentation par affiche
34. A la 2ème séance plénière, le 7 novembre 2011, M. Eric Chivian, lauréat du prix Nobel et fondateur du Centre for Health and the Global Environment de la Faculté de médecine de l’Université de Harvard (Harvard Medical School), a présenté la séance d’affiches en donnant un exposé sur la restauration des écosystèmes, la santé humaine et les objectifs de la Convention sur la diversité biologique.
35. Le représentant du Secrétariat a annoncé les gagnants de la séance de présentation par affiche à la 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011.
point 3.
Questions scientifiques et techniques prÉsentant un intÉrÊt pour la mise en œuvre du Plan stratÉgique 2011-2020 pour la diversitÉ biologique, l’Établissement de rapports sur celui-ci ainsi que le suivi y relatif
3.1
Plan stratégique 2011–2020 pour la diversité biologique : justificatifs techniques actualisés et indicateurs suggérés
36. L’Organe subsidiaire a examiné le point 3.1 à sa 2ème séance plénière, le 7 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les indicateurs proposés pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/2); du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique : justificatifs techniques provisoires, indicateurs possibles et étapes suggérées pour la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/3). Il était également saisi du rapport du groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/6) et de notes d’information du Secrétaire exécutif sur l’applicabilité des systèmes d’observation de la biodiversité au soutien des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/8) et des indicateurs possibles de l’état de l’eau et des services écosystémiques liés à l’eau pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/10). Il était saisi en outre de la recommandation 7/7 du Groupe de travail sur l’article 8 j) sur l’élaboration d’indicateurs pertinents pour les connaissances traditionnelles et l’utilisation coutumière durable dont le projet de document a été diffusé sous la cote UNEP/CBD/WG8J/7/L.7 et que le Groupe de travail a recommandé de porter à l’attention de l’Organe subsidiaire.
37. S’exprimant également au nom de sa collègue coprésidente Mme Teresita Borges Hernandez, M. Andrew Stott (Royaume-Uni), coprésident du groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, a donné les grandes lignes des principales conclusions de la réunion du groupe spécial d’experts techniques convoquée du 20 au 24 juin 2011 telles qu’elles figurent dans le rapport (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/6).
38. Le représentant du Secrétariat a informé les participants que les indicateurs identifiés par le groupe spécial d’experts techniques avaient été compilés dans une base de données qui était affichée sur le site Web de la Convention sur la diversité biologique sous la rubrique « Strategic Plan Indicators » (http://www.cbd.int/sp/indicators/).

39. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Belgique, Brésil, Canada, Chine, Equateur, Egypte, Finlande, Japon, Malaisie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste et République bolivarienne du Venezuela.

40. L’Organe subsidiaire a repris son examen du point 3.1 de l’ordre du jour à sa 3ème séance plénière, le 8 novembre 2011.

41. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Colombie, Cuba, Ethiopie, France, Ghana, Inde, Jordanie, Malawi, Ouganda, République démocratique du Congo, Fédération de Russie (au nom des Etats de la région d’Europe centrale et orientale), Soudan et Uruguay.

42. Une déclaration a aussi été faite au nom de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

43. Sont également intervenus les représentants de CBD Alliance, de DIVERSITAS, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).

44. Après un échange de vues, la présidente a créé un groupe de contact à composition non limitée présidé par Mme Tone Solhaug (Norvège) et Mme Larissa Lima Costa (Brésil) afin de parvenir à une entente commune sur les moyens de mettre en œuvre les indicateurs avec souplesse et de réviser le projet de recommandations qui figure dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/15/2.
45. L’Organe subsidiaire a entendu un rapport de la coprésidente du groupe de contact sur l’état d’avancement de ses travaux à sa 5ème séance plénière, le 9 novembre 2011.
46. A sa 7ème séance plénière, le 10 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a entendu un rapport de Mme Larissa Lima Costa (Brésil), coprésidente du groupe de contact, s’exprimant également au nom de sa collègue coprésidente, Mme Tone Solhaug (Norvège), sur l’état d’avancement des travaux du groupe de contact.
47. A la 9ème séance plénière, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a repris son examen du point 3.1 de l’ordre du jour, notamment le projet de recommandation présenté par la présidente.
48. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Ethiopie, République islamique d’Iran, Mexique, Norvège, Pologne, Pérou, Royaume-Uni , Suisse et Zambie.
49. Pendant l’examen du projet de recommandation présenté par la présidente, la République islamique d’Iran a proposé que l’énoncé du texte comprenne la reconnaissance du rôle potentiel de l’IPBES, ajoutant qu’elle n’insisterait pas sur son inclusion dans sa version finale.
50. L’Organe subsidiaire a repris son examen du projet de recommandation présenté par la présidente à la 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011.
51. Des déclarations ont été faites par les représentants du Botswana, du Brésil, du Canada, de la Chine, de la Colombie, de la Finlande, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, du Pérou, de la Pologne, de la Fédération de Russie, de la Suisse et de la Zambie.
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
52. A sa 10ème séance plénière, l’Organe subsidiaire a adopté le projet de recommandation modifié oralement en tant que recommandation XV/1. Le texte adopté de cette recommandation figure à l’annexe du présent rapport.   
3.2
Modalités de soutien de la restauration des écosystèmes
53. L’Organe subsidiaire  a examiné le point 3.2 à sa 3ème séance plénière, le 8 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les modalités de soutien de la restauration des écosystèmes (UNEP/CBD/SBSTTA/15/4).

54. M. Steve Whisenant, président de la Society for Ecological Restoration, a fait une déclaration liminaire. Après avoir présenté son organisation, il a affirmé que la conservation demeurait une priorité mondiale. Bien que la restauration écologique s’attaque à des problèmes urgents, elle ne doit pas justifier la dégradation ou l’endommagement des écosystèmes. La prévention d’une dégradation continue et la favorisation de la restauration impliquent aussi bien un continuum d’activités biophysiques que des politiques visant à déterminer les influences humaines. La Society for Ecological Restoration est prête à aider la Convention sur la diversité biologique à développer des moyens de soutenir la restauration des écosystèmes dans le cadre des objectifs d’Aichi et conformément à sa propre vision d’un avenir durable. Il a invité les participants à examiner et donner leurs observations sur l’appel à l’action de la Society for Ecological Restoration lancé à la quatrième Conférence mondiale sur la restauration écologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/13). 
55. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Australie, Bangladesh, Belgique, Chine, Colombie, Danemark, Equateur, Ethiopie, Finlande, France, Guatemala, Inde, République islamique d’Iran, Japon, Jordanie, Mexique, Népal, Ouganda, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, République tchèque, Royaume-Uni, Thaïlande et Union européenne.

56. L’Organe subsidiaire a repris son examen du point 3.2 de l’ordre du jour à sa 4ème séance plénière, le 8 novembre 2011.

57. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Brésil, Canada, Costa Rica, Ghana, Islande, Nouvelle-Zélande, Norvège, République de Corée, Soudan, Suède, Suisse et Uruguay.

58. Ont aussi pris la parole les représentants du Centre pour la recherche forestière internationale, de DIVERSITAS, d’ECOROPA, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).

59. La présidente a remercié les délégués de leurs interventions, ajoutant que celles-ci seraient prises en compte dans un texte de la présidence pour leur examen. Sur proposition de la présidente, il a été décidé de créer un groupe des amis de la présidence coprésidé par M. Krishna Chandra Paudel (Népal) et M. Horst Korn (Allemagne) afin d’examiner le projet de texte de la présidente. Outre toute autre délégation qui souhaiterait y participer, la présidente a invité l’Afrique du Sud, la Belgique, le Canada, la Colombie, l’Ethiopie, le Ghana, l’Inde, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, l’Ouganda, le Pérou, les Philippines, la République tchèque et le Royaume-Uni à y assister.
60. A la 7ème séance plénière, le 10 novembre 2011, M. Krishna Chandra Paudel (Népal), coprésident du groupe des amis de la présidence, s’exprimant également au nom de son collègue coprésident M. Horst Korn (Allemagne), a fait savoir que le groupe avait achevé ses travaux et que le projet de recommandations révisé était disponible pour examen à la plénière.
61. L’Organe subsidiaire a repris son examen du projet de recommandation proposé par la présidente à sa 7ème séance plénière, le 10 novembre 2011.

62. Des déclarations ont été faites par des représentants des pays suivants : Allemagne, Belgique, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Ghana, Inde, Jordanie, Malawi, Mexique, Niger, Pérou, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Royaume-Uni, Sénégal, République arabe syrienne, Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Trinité-et-Tobago et Turkménistan.
63. Après un échange de vues, le projet de recommandation a été approuvé, tel que modifié oralement, pour adoption officielle par l’Organe subsidiaire en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.2.

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

64. A sa 10ème séance plénière, l’Organe subsidiaire a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.2, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XV/2. Le texte adopté de cette recommandation figure à l’annexe du présent rapport.
3.3
Projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale
65. L’Organe subsidiaire a examiné le point 3.3 à sa 1ère séance plénière, le lundi 7 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire d’un projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale (UNEP/CBD/SBSTTA/15/5), du Formulaire harmonisé à l’usage des Parties pour les évaluations des besoins et des capacités taxonomiques (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/4), du mandat du Mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/5) et du rapport du groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs du Plan stratégique pour la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/6).
66. Des déclarations ont été faites par des représentants des pays suivants : Argentine, Belgique, Brésil, Canada, Chine, Egypte, Ethiopie, Finlande, France, Inde, Indonésie, Japon, Malaisie, Malawi (au nom du Groupe africain), Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Pologne, Swaziland, Suède, Suisse, Thaïlande et Yémen.
67. L’Organe subsidiaire a poursuivi son examen de ce point à l’ordre du jour à la 2ème séance plénière de la réunion, le lundi 7 novembre 2011.

68. Des déclarations ont été faites par les représentants de la Colombie, des Îles Cook (au nom des petits Etats insulaires en développement du Pacifique), de Cuba, du Ghana, du Niger, de l’Afrique du Sud, de Sainte-Lucie et de la République arabe syrienne.

69. Sont aussi intervenus des représentants de CBD Alliance, de DIVERSITAS, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et de la Fédération mondiale pour la collection de cultures.
70. La présidente a remercié les délégués de leurs interventions, ajoutant que celles-ci seraient prises en compte dans un texte de la présidence pour leur examen.

71. L’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation proposé par la présidente à sa 6ème séance plénière, le 9 novembre 2011.

72. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Allemagne, Brésil, Canada, Colombie, Îles Cook, Ethiopie, Finlande, France, Inde, Indonésie, Malaisie, Malawi, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Pologne et Royaume-Uni.

73. A la 8ème séance plénière de l’Organe subsidiaire, le 10 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a poursuivi son examen du projet de recommandation présenté par la présidente à la 7ème séance plénière.
74. Après la 8ème séance plénière, le 10 novembre 2011, la présidente a demandé à M. Mark Graham de faciliter des consultations informelles entre les Parties intéressées afin de faire progresser les débats sur le projet de texte.
75. Le représentant du Secrétariat a fait savoir que le groupe informel avait terminé ses travaux et produit un document officieux contenant les amendements proposés au projet de texte de la présidente, afin de faciliter les travaux de la plénière.

76. Des déclarations ont été faites par des représentants des pays suivants : Afrique du Sud, Belgique, Botswana, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Cuba, Espagne, Ethiopie, Finlande, France, Inde, Malawi, Malaisie, Mexique, Népal, Nouvelle-Zélande, Pérou, Philippines, Pologne, Royaume-Uni, Swaziland et Suisse.

77. Après un échange de vues, le Secrétariat a produit un document officieux prenant en compte les amendements proposés lors de la 8ème séance plénière et de consultations informelles. 
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
78. A la 10ème séance de la réunion, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a examiné le deuxième document officieux présenté par M. Mark Graham. Suite à un échange de vues, l’Organe subsidiaire a adopté le projet de recommandation modifié oralement en tant que recommandation XV/3, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
POINT 4. 
QUESTIONS DÉCOULANT D’AUTRES DÉCISIONS ADOPTÉES À LA DIXIÈME RÉUNION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES
4.1
Espèces exotiques envahissantes : propositions sur les moyens de combler les lacunes dans les normes internationales concernant les espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants
79. Le groupe de travail I a abordé le point 4.1 lors de sa première réunion, le 8 novembre 2011, sous la présidence de Mme Joyce Thomas Peters (Grenade). Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les propositions de moyens de combler les lacunes dans les normes internationales concernant les espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants (UNEP/CBD/SBSTTA/15/6) ; d’un rapport sur la manière dont les Parties, les autres gouvernements et les organisations internationales compétentes abordent les lacunes et les contradictions relevées dans le cadre réglementaire international des espèces exotiques envahissantes (UNEP/CBD/SBSTTA/15/7), du rapport du groupe spécial d’experts techniques sur la gestion des risques associés à l’introduction d’espèces exotiques envahissantes en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium et de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/1), et du programme de travail conjoint de renforcement des services d’informations sur les espèces exotiques envahissantes en tant que contribution à l’objectif 9 des objectifs d’Aichi pour la biodiversité (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/14).
80. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de la Belgique, du Brésil, du Canada, des Îles Cook (s’exprimant au nom des petits Etats insulaires en développement du Pacifique), de Cuba, du Danemark, de l’Estonie, de la Finlande, de la France, de l’Inde, du Japon, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, du Pérou, des Philippines, de la Pologne, de Sainte-Lucie, du Soudan, de la Suède, du Swaziland, de la Thaïlande, du Timor-Leste.

81. Un représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture s’est exprimé.

82. Des déclarations ont également été faites par des représentants du Conseil de l’Europe, du Centre d’information mondial sur la biodiversité et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité.

83. La Présidente a remercié les délégués de leurs interventions et a indiqué que celles-ci seraient prises en compte dans un texte de la présidence pour qu’elles soient examinées.

84. Sur proposition de la présidente, le groupe de travail, à sa deuxième réunion le 9 novembre 2011, a approuvé la mise en place d’un groupe d’amis de la présidence qui serait présidé par Mr. Hesiquio Benitez (Mexique). En plus de toute autre délégation qui souhaiterait participer, la Présidente a invité les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, du Brésil, de la Finlande, de l’Inde, du Mexique, de la Suède et de la Thaïlande à y participer.

85. A sa 7ème séance plénière, le 10 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a écouté un rapport d’avancement par M. Hesiquio Benitez, président du groupe des amis du Président.

86. Le groupe de travail I a repris l’examen du point 4.1 de l’ordre du jour lors de sa troisième réunion, le 10 novembre 2011, afin de prendre en considération le projet de recommandation présenté par les co-présidents, intégrant les résultats des discussions tenues par le groupe des amis de la présidence.

87. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de la Belgique, du Brésil, du Canada, de Cuba, du Danemark, de l’Ethiopie, de la Finlande, de la France, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, du Pérou, des Philippines, de la Pologne, Du Royaume-Uni, du Sénégal, du Soudan, de la Suède, de la Suisse et de la Tunisie.

88. Le groupe de travail a convenu de transmettre le projet de recommandation, tel que modifié oralement, à la séance plénière en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.3.
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
89. A la 10ème séance plénière de la réunion, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.3 présenté par les coprésidents du groupe de travail I et l’a adopté, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XV/4, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
90. Le représentant du Royaume-Uni a attiré l’attention de l’Organe subsidiaire sur le guide de bonnes pratiques Pet Pathway produit par le Pet Industry Joint Advisory Council et le Programme mondial sur les espèces envahissantes (Global Invasive Species Programme – GISP) pour donner suite à la décision IX/4 adoptée à la neuvième réunion de la Conférence des Parties, tenue en 2008 à Bonn. Ce guide peut être consulté en ligne à l’adresse www.petpathwaytoolkit.com. Il s’agit d’un document dynamique, permettant d’inclure des commentaires, des études de cas, des renseignements sur la législation ou des initiatives qui ne sont pas encore enregistrés, directement sur le site Web. Ce guide a été financé par les gouvernements du Royaume-Uni et des Etats-Unis d’Amérique, et par quatre associations du commerce d’animaux de compagnie. Il fournit des conseils et de vrais exemples d’une gamme d’initiatives visant à gérer les risques que présentent les espèces exotiques envahissantes dans le secteur des animaux de compagnie, allant de mesures simples et claires à des campagnes plus élaborées. Les gouvernements et les organisations de l’industrie des animaux de compagnie pourraient souhaiter employer ce guide comme source d’information dans le cadre de travaux conjoints sur les espèces exotiques envahissantes. 
4.2
Diversité biologique des eaux intérieures : conséquences des changements dans le cycle hydrologique et dans les ressources en eau douce pour la mise en œuvre des programmes de travail
91. Le groupe de travail II a été saisi du point 4.2 de l’ordre du jour au cours de sa première réunion, le 8 novembre 2011. Pour le soutenir dans ses délibérations, il a bénéficié d’une note du Secrétaire exécutif sur les répercussions des changements observés dans le cycle hydrologique et les ressources en eau douce sur la mise en œuvre des programmes de travail thématiques et intersectoriels (UNEP/CBD/SBSTTA/15/8); du rapport du Secrétaire exécutif et du Secrétariat de la Convention de Ramsar (Convention sur les zones humides) portant sur l’évaluation des moyens de répondre aux besoins en matière de diversité biologique des eaux intérieures dans les zones côtières (UNEP/CBD/SBSTTA/15/9); du rapport sur l’évaluation de l’état d’avancement de l’initiative relative aux bassins hydrographiques (UNEP/CBD/SBSTTA/15/10); du rapport sur l’état d’avancement des travaux consacrés aux paragraphes 39 à 41 de la décision X/28 sur l’étude des informations disponibles et la transmission de messages de politique générale clés sur le maintien de la capacité de la diversité biologique de continuer à soutenir le cycle de l’eau (UNEP/CBD/SBSTTA/15/11), et d’une note du Secrétaire exécutif donnant des détails supplémentaires sur les travaux du groupe d’experts concernant le maintien de la capacité de la diversité biologique de continuer à soutenir le cycle de l’eau (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/15).
92. En présentant ce point, le représentant du Secrétariat a attiré l’attention en particulier sur les recommandations figurant dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/15/8, ainsi que sur le document UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/15, qui est une mise à jour du rapport d’activité figurant dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/15/11. Le document UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/15 contient des détails supplémentaires sur la nature des travaux du groupe d’experts, faisant suite au mandat donné par la Conférence des Parties. Au cours de la semaine suivant la présente réunion, le Secrétariat émettra une notification dans laquelle il priera les Parties de fournir leurs opinions écrites au sujet du document en question.

93. Les représentants des pays suivants ont émis des déclarations : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Belgique, Botswana, Canada, Colombie, Chine, Finlande, France, Inde, Libéria, Malawi, Mexique, Norvège, Pérou, Pologne, République bolivarienne du Venezuela, République‑Unie de Tanzanie, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Tanzanie, Thaïlande, Trinidad et Tobago et Uruguay.

94. Les représentants du Réseau canadien d’action sur les biotechnologies (RCAB), de la Convention sur les zones humides (Convention de Ramsar), de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité sont également intervenus.

95. Suite à un échange de vues, la coprésidente du groupe de travail II, Mme Gabriele Obermayr, a annoncé qu’elle préparerait un document de séance basé sur les avis exprimés par les participants et sur les communications écrites reçues par le Secrétariat, document qui sera soumis à la considération du groupe de travail lors d’une future réunion.

96. Au cours de sa troisième réunion, le 10 novembre 2011, le groupe de travail a examiné un texte de la coprésidente contenant des propositions de recommandations révisées.

97. Les représentants des pays suivants ont émis des déclarations : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Brésil, Canada, Colombie, Finlande, Kenya, Inde, Malawi, Mexique, Norvège, Pérou, Nouvelle‑Zélande, République‑Unie de Tanzanie, Royaume‑Uni, Suède, Suisse, Trinidad et Tobago et l’Union européenne.

98. Un représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a également pris la parole.

99. Le groupe de travail a décidé de transmettre le projet de recommandation, telle qu’amendé oralement, à la séance plénière en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.4.
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
100. A sa 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.4 présenté par les coprésidents du groupe de travail I et l’a adopté, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XV/5 dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
101. Le représentant du Malawi a fait observer que les recommandations XV/4, XV/5 et XV/6 ne font aucune mention des dangers pour la diversité biologique des eaux intérieures que représente la pollution génétique causée par l’introduction de gènes exotiques envahissants de plusieurs sources potentielles, telles que les poissons et autres organismes génétiquement modifiés. Sa délégation se réserve le droit de faire part de ses préoccupations à ce sujet à la onzième réunion de la Conférence des Parties.
4.3
Utilisation durable de la diversité biologique : recommandations révisées du Groupe de liaison sur la viande de brousse, y compris les possibilités d’autres sources d’alimentation et de revenus à petite échelle, et rapport sur les moyens d’accroître l’utilisation durable dans le cadre du paysage
102. Le groupe de travail I a abordé le point 4.3 à sa deuxième réunion, le 9 novembre 2011 sous la présidence de Mr. Ignatius Makumba (Zambie). Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les possibilités d’autres sources d’alimentation et de revenu à petite échelle dans les pays tropicaux et subtropicaux et les recommandations révisées du groupe de liaison sur la viande de brousse (UNEP/CBD/SBSTTA/15/13), du rapport sur la manière d’améliorer l’utilisation durable de la diversité biologique du point de vue du paysage (UNEP/CBD/SBSTTA/15/13) ; du rapport sur les moyens de subsistance autres que l’utilisation non durable de la viande de brousse (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/7) ; et du projet de recommandation du Groupe de travail spécial intersessions sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique sur l’article 10, en particulier son alinéa c) comme composante importante du programme de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/WG8J/7/L.6).
103. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, l’Autriche, la Belgique, le Brésil, le Canada, la Colombie, l’Equateur, l’Ethiopie, la Finlande, le Ghana, l’Inde, l’Indonésie, le Japon, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, les Pays-Bas, le Pérou, la Pologne, Sainte-Lucie, le Soudan, la Suède, la Suisse, la Thaïlande, le Timor-Leste, l’Uruguay. Un représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation est intervenu.

104. Des déclarations ont également été faites par des représentants de l’Alliance de la Convention sur la diversité biologique, du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et de TRAFFIC international.

105. Le président a remercié les délégués de leurs interventions et a indiqué que celles-ci seraient prises en compte dans le texte du président aux fins de leur examen.

106. Le groupe de travail I a repris l’examen du point 4.3 de l’ordre du jour à sa troisième réunion, le 10 novembre 2011, afin de se pencher sur le projet de recommandation présenté par les co-présidents.

107. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, de l’Australie, de la Belgique, du Brésil, du Cameroun, du Canada, de la Colombie, de l’Ethiopie, de la France, du Ghana, du Japon, des Pays-Bas, du Pérou, de la Pologne, du Sénégal, de la Suisse, de la Thaïlande, de la Tunisie et de l’Uruguay.

108. A sa quatrième réunion, le 11 novembre 2011, le groupe de travail a poursuivi son examen du projet de recommandation présenté par les coprésidents.

109. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, de la Belgique, du Brésil, du Canada, de la Colombie, des Etats-Unis d’Amérique, du Ghana, du Guatemala, du Mexique, de la Nouvelle-Zélande, du Pérou, de la Pologne, de la République Unie de Tanzanie, du Royaume-Uni et de la Suisse.

110. Le groupe de travail a convenu de transmettre le projet de recommandation, tel que modifié oralement,  à la séance plénière en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.7.
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
111. A sa 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.7 présenté par les coprésidents du groupe de travail I et l’a adopté, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XV/6, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
4.4
Diversité biologique de l’Arctique

112. Le groupe de travail II a été saisi du point 4.4 de l’ordre du jour à sa deuxième réunion, tenue le 9 novembre 2011. Pour le soutenir dans ses délibérations, il a bénéficié d’une note du Secrétaire exécutif sur la diversité biologique de l’Arctique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/14), note préparée pour donner suite au paragraphe 3 de la décision X/13 dans lequel le Conseil de l’Arctique est invité à fournir des informations pertinentes et une évaluation de la diversité biologique de l’Arctique.

113. M. Shestakov, coprésident, a invité Mme Courtney Price, responsable de la communication du Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques (CFFA) du Conseil de l’Arctique, à faire un exposé.

114. Après avoir donné un bref aperçu du mandat et des travaux du Conseil de l’Arctique et du CFFA ainsi que de leur collaboration avec la Convention, Mme Price a déclaré que les profonds changements affectant la riche biodiversité arctique menacent la capacité de récupération des écosystèmes naturels, les traditions culturelles des peuples autochtones du Nord et les moyens de subsistance des habitants de l’Arctique. Si les changements climatiques imposent le fardeau le plus lourd, et de loin, sur la diversité biologique de l’Arctique, les contaminants, les modifications de l’habitat, le développement industriel et les niveaux de chasse et de pêche insoutenables ont également un impact. Les changements climatiques ont touché l’Arctique deux fois plus vite que les autres régions du globe, avec d’énormes répercussions sur la biodiversité arctique. Au fur et à mesure que le climat se réchauffe, certains écosystèmes ne sont plus véritablement arctiques et, par conséquent, de nombreuses espèces pourraient ne plus être en mesure, à l’avenir, de survivre dans cette région. L’Arctique joue un rôle fondamental pour la biodiversité et le système climatique planétaires. Afin de favoriser une meilleure compréhension des processus en cours de transformation, des scientifiques éminents spécialistes de l’Arctique se sont récemment réunis pour entreprendre une Évaluation de la biodiversité de l’Arctique, qui devrait s’achever en 2013. L’Évaluation décrira les conditions actuelles des écosystèmes et de la biodiversité de l’Arctique, créera une base de référence qui sera utilisée lors d’évaluations mondiales et régionales de la biodiversité, fournira des connaissances écologiques à jour, tant de nature scientifique que traditionnelle, relèvera des lacunes dans les bases de données, identifiera les principaux mécanismes à l’origine des changements, et formulera des recommandations en matière de politiques concernant la diversité biologique de l’Arctique. Le Programme de surveillance de la biodiversité circumpolaire (PSBC) du CFFA s’est efforcé d’harmoniser et d’intégrer les efforts de surveillance des ressources vivantes de l’Arctique, dans une tentative de réduire le laps de temps écoulé entre la collecte de données et les modifications apportées aux politiques. La connaissance des effets des changements climatiques sur la diversité biologique, la faune et la flore, les ressources naturelles et les populations locales demeure incomplète Néanmoins, la détection des changements et la compréhension des interactions complexes entre le climat et les espèces arctiques sont essentielles pour déterminer les marches à suivre possibles. L’Évaluation de la biodiversité de l’Arctique et le Programme de surveillance de la biodiversité circumpolaire fournissent ensemble le cadre et les outils nécessaires pour créer une base de référence englobant les connaissances actuelles, et prévoient des évaluations dynamiques dans le temps, produisant ainsi des analyses plus régulières, opportunes et souples. A titre de tribune régionale pour les questions liées à la biodiversité, le Groupe de travail CFFA du Conseil de l’Arctique se félicite de collaborer avec la Convention. Le CFFA peut contribuer au processus de la Convention en fournissant une expertise, des données et des analyses intégrées en matière de biodiversité circumpolaire, permettant de prendre des décisions éclairées et d’envisager l’état de la biodiversité arctique dans un contexte mondial, tout en appliquant parallèlement les objectifs et outils internationaux élaborés aux termes de la Convention dans un contexte régional.

115. Les représentants des États suivants ont émis des déclarations : Afrique du Sud, Argentine, Belgique, Canada, Chine, Danemark (représentant également le Groenland), États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, France, Islande, Malawi, Nouvelle‑Zélande, Norvège, Pologne, Royaume‑Uni, Soudan et Suède.

116. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est également intervenu.

117. Suite à un échange de vues, le coprésident, M. Shestakov, a annoncé qu’il préparerait un document de séance basé sur les avis exprimés par les participants et sur les communications écrites reçues par le Secrétariat, document qui sera soumis à la considération du groupe de travail lors d’une future réunion.

118. Lors de sa quatrième réunion, le 11 novembre 2011, le groupe de travail a examiné un texte du coprésident contenant des propositions de recommandations révisées.

119. Les représentants des pays suivants ont émis des déclarations : Allemagne, Canada, Danemark, États‑Unis d’Amérique, France, Islande, Libéria, Malawi, Nouvelle‑Zélande, Norvège, Pologne, Suède (au nom du Conseil de l’Arctique), Royaume-Uni.

120. Le groupe de travail a décidé de transmettre le projet de recommandation, telle qu’amendé oralement, à la séance plénière en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.6.
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
121. A sa 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a examiné le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.6 présenté par les coprésidents du groupe de travail I et l’a adopté, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XV/7, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
point 5.
moyens d’amÉliorer l’efficacitÉ de l’organe subsidiaire chargÉ de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
122. L’Organe subsidiaire a examiné le point 5 à sa 5ème séance plénière, le 9 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire d’une note du Secrétaire exécutif sur les moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire (UNEP/CBD/SBSTTA/15/15).

123. Sur invitation de la présidente, M. Neville Ash (PNUE) a présenté un résumé des conclusions de la première session de la réunion plénière convoquée pour établir les modalités et les arrangements institutionnels d’une plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), qui a eu lieu à Nairobi en octobre 2011.
124. Des déclarations ont été faites par les représentants du Canada, du Mexique, de la Suisse et du Royaume-Uni.
125. L’Organe subsidiaire a repris son examen du point 5 de l’ordre du jour à sa 6ème séance plénière, le 9 novembre 2011.

126. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Brésil, Colombie, Danemark, Finlande, France, Ghana, Inde, Japon, Malawi, Pérou, Pologne, République de Moldova (au nom de la région d’Europe centrale et orientale)  et République tchèque.
127. Sont aussi intervenus des représentants de CBD Alliance, de ETC Group et de l’UICN.

128. La présidente a informé les participants qu’elle élaborerait un projet de recommandation sur la base des commentaires reçus, pour examen en plénière.

129. A sa 7ème séance plénière, le 10 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a examiné un projet de recommandation présenté par la présidente. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Argentine, Cameroun, Canada, Colombie, Ethiopie, Finlande, Guatemala, Koweït, Liberia, Malawi, Mexique, Ouganda, Pérou, Philippines, Royaume-Uni et Union européenne.

130. L’Organe subsidiaire a repris son examen du projet de recommandation présenté par la présidente à sa 8ème séance plénière, le 10 novembre 2011. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants : Canada, Chine, Ethiopie, Finlande, France, Inde, Malawi, Philippines, Royaume-Uni et Suisse.

131. Suite à un échange de vues, le projet de recommandation a été approuvé, tel que modifié oralement, pour approbation officielle de l’Organe subsidiaire en tant que projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.5.

Suite donnée par l’Organe subsidiaire

132. A sa 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011, l’Organe subsidiaire a adopté le projet de recommandation UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.5, tel que modifié oralement, en tant que recommandation XV/8, dont le texte figure à l’annexe du présent rapport.
point 6.
projet d’ordre du jour provisoire, DATES et lieu de la seiziÈme rÉunion de l’organe subsidiaire chargÉ de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
133. L’Organe subsidiaire a examiné le point 6 à sa 10ème séance plénière, le 11 novembre 2011. Il était saisi pour ce faire du projet d’ordre du jour provisoire de la seizième réunion de l’Organe subsidiaire (UNEP/CBD/SBSTTA/15/16). 
Suite donnée par l’Organe subsidiaire
134. Sur proposition de la présidente, l’Organe subsidiaire est convenu que sa seizième réunion aura lieu à Montréal du 30 avril au 4 mai 2012. Il a pris note du projet d’ordre du jour provisoire UNEP/CBD/SBSTTA/15/16 et de la nécessité d’y inclure un point supplémentaire concernant l’examen du projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale. Il a demandé en outre au Secrétaire exécutif de mettre au point l’ordre du jour provisoire en consultation avec le Bureau de l’Organe subsidiaire et de le distribuer trois mois avant la seizième réunion de l’Organe subsidiaire au plus tard.
POINT 7.
ADOPTION du rapport et clÔture de la rÉunion
135. Le présent rapport a été adopté, tel que modifié oralement, à la 10ème séance plénière de la réunion, le 11 novembre 2011, sur la base du projet de rapport établi par le rapporteur (UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.1) et des rapports des groupes de travail (UNEP/CBD/SBSTTA/15/L.1/Add.1 et 2).
136. A la séance finale de la réunion, prenant la parole au nom du Bureau, Mme Gabriele Obermayr (Autriche) a déclaré que l’on se souviendrait toujours de la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire comme étant « la réunion de Jo », en hommage à M. Kalemani Jo Mulongoy. Elle a remercié M. Mulongoy pour ses conseils, son discernement, sa diplomatie, son sens de l’humour, son dévouement et surtout, son sourire. Il avait joué un rôle de père pour l’Organe subsidiaire, le guidant avec succès à travers les temps les plus difficiles, et ses idées stimulantes auraient un effet durable sur ses travaux.

137. Sous les applaudissements des participants, les membres du Bureau ont présenté à M. Mulongoy des dons et des fleurs.

138. Les représentants du Cambodge (s’exprimant  au nom des pays de la région d’Asie et du Pacifique), du Canada (s’exprimant au nom du Groupe JUSCANZ), du Ghana (au nom du Groupe africain), de la Grenade (au nom des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes), de la Pologne (au nom de l’Union européenne et de ses Etats membres) et de l’Ukraine (au nom des Etats d’Europe centrale et orientale) ont rendu hommage à M. Mulongoy pour son travail de longue date, dévoué et désintéressé pour le Secrétariat de la Convention et l’avenir de la planète.

139. Les représentants du personnel du Secrétariat et de l’Organisation hôte lui ont aussi rendu hommage.

140. M. Kalemani Jo Mulongoy a exprimé ses sincères remerciements pour ces paroles aimables, ainsi que pour le soutien qui lui avait été offert par le Secrétariat, les Parties et d’autres.
141. Après l’échange habituel de courtoisies, la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologique a été déclarée close le vendredi 11 novembre 2001 à 18h25.
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XV/1.
Cadre des indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi


L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
1.
Prend note des justifications techniques provisoires concernant le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les objectifs Aichi pour la biodiversité présentées dans les documents UNEP/CBD/COP/10/27/Add.1 et UNEP/CBD/SBSTTA/15/3;

2.
Accueille avec satisfaction le rapport du Groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/6) ;

3.
Accueille également avec satisfaction la contribution du Groupe sur l'Observation de la Terre du Réseau d'Observation de la Biodiversité, en collaboration avec l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), et le Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE à propos des systèmes d’observation de la diversité biologique pour soutenir les objectifs de la Convention sur la diversité biologique de 2020 (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/8) ;

4.
Se félicite en outre de la révision du document intitulé National Indicators, Monitoring and Reporting for Global Biodiversity Targets exécutée sur l’instance du ministère de l’environnement, de l’alimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni et menée à bien par le Centre mondial de surveillance pour la conservation du PNUE (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/9) ;
5.
Prend note de la liste indicative d’indicateurs identifiés par le Groupe spécial d’experts techniques organisée selon les buts du Plan stratégique et les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, qui figure à l’annexe I de la présente recommandation et qui comprend :

a) une série d’indicateurs clés pour présenter les informations de politique générale pour couvrir les ambitions énoncées dans les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique;

b) trois catégories d’indicateurs opérationnels : les indicateurs de la Catégorie A sont prêts à être utilisés au niveau mondial. Les indicateurs de la Catégorie B pourraient être utilisés au niveau mondial mais nécessitent d’être élaborés plus avant afin d’être prêts à être utilisés. Les indicateurs de la Catégorie C peuvent être pris en compte aux niveaux national ou sous-mondial. Les séries d’indicateurs (A) et (B) sont celles qui devraient être utilisées pour évaluer les progrès au niveau mondial tandis que les indicateurs (C) illustrent certains des indicateurs supplémentaires disponibles pour utilisation par les Parties au niveau national en fonction de leurs priorités et particularités nationales;

c) des données de base initiales devraient être établies afin de fournir un point de référence en fonction duquel les résultats (tendances) peuvent être évalués; 

d) les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et l’ensemble d’indicateurs proposés fournissent aux Parties un cadre souple qui peut être adapté en fonction des priorités et particularités nationales. Les Parties sont susceptibles d’utiliser différentes mesures et méthodologies pour leurs indicateurs en fonction des objectifs nationaux et des données et méthodes disponibles;

e) les pays dont les capacités et les ressources pour le développement et l’application d’indicateurs basés sur des données nationales sont limitées auront besoin de ressources financières et de soutien technique pour développer et appliquer de tels indicateurs ainsi que pour élaborer et mener les activités de surveillance prioritaire nécessaires au niveau national. Les membres du Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité, entre autres, pourraient jouer un rôle en fournissant une aide technique le cas échéant;
6.
Prend note également des autres conclusions du groupe spécial d’experts techniques concernant le cadre des indicateurs pour le Plan stratégiques 2011-2020 pour la diversité biologique qui figure à l’annexe II de la présente recommandation, qui soutient la communication des informations sur la diversité biologique en s’articulant autour des questions de politique globales suivantes : Comment la situation de la diversité biologique est-elle en en train de changer ? (Etat de la diversité biologique) ; Pourquoi la diversité biologique s’appauvrit-elle ? (Pressions sur la diversité biologique et causes sous-jacentes) ; Quelles sont les conséquences de cet appauvrissement? (Avantages découlant de la diversité biologique) ; Que faire pour contrer cet appauvrissement? (Interventions pour remédier aux pertes de diversité biologique à tous les niveaux);
7. 
Accueille avec satisfaction l’élaboration de la base de données en ligne sur les indicateurs pour le Plan stratégique pour la diversité biologique qui contient les résultats des travaux du groupe spécial d’experts techniques et prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité et les autres partenaires concernés, d’en poursuivre le développement, le maintien et d’en assurer la mise à jour périodique afin d’optimiser son utilité auprès des Parties et des autres parties prenantes;

8.
Prend également note de la recommandation 7/7 de la septième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes sur le développement des indicateurs relatifs aux connaissances traditionnelles et à l’utilisation coutumière durable (UNEP/CBD/COP/11/7, annexe I);

9.
Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des ressources disponibles, d’entreprendre des travaux sur les tâches énumérées dans les paragraphes 10 g) et 10h) ci-dessous;

10.
Recommande que la Conférence des Parties, à sa onzième réunion, adopte une décision dans ce sens :
La Conférence des Parties

a)
Remercie l’Union européenne pour son appui financier au groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, ainsi que le gouvernement du Canada, l’Agence européenne pour l’environnement, la Norvège, le Royaume-Uni et la Suisse pour leur soutien à l’atelier international d’experts qui a eu lieu du 20 au 22 juin 2011 à High Wycombe (Royaume-Uni), à l’appui du groupe spécial d’experts techniques sur les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ;
b)
Prend note de la liste indicative d’indicateurs disponibles pour évaluer les progrès réalisés dans la poursuite des buts du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique qui figurent à l’annexe I de cette recommandation, du cadre des indicateurs élaboré par le groupe spécial d’experts techniques
, ainsi que les travaux du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes sur l’élaboration des indicateurs relatifs aux connaissances traditionnelles et à l’utilisation coutumière durable et reconnaît qu’ils fournissent une point de départ pour évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique à différentes échelles ;

c)
Reconnaît que les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et le cadre des indicateurs fournissent aux Parties une base souple pouvant être adaptée pour tenir compte des différentes particularités et capacités nationales et prie instamment les Parties d’établir des priorités pour l’application au niveau national des indicateurs qui peuvent déjà être utilisés au niveau mondial, quand cela est faisable et approprié, et exhorte également les Parties à envisager d’utiliser le cadre souple et la liste indicative d’indicateurs, notamment dans leurs stratégies et plans d’action nationaux actualisés pour la diversité biologique ainsi que dans leurs rapports, y compris jusqu’au cinquième rapport national dans la mesure du possible, et  leurs rapports nationaux ultérieurs;  
d)
Encourage les Parties et les autres gouvernements à contribuer, mettre à jour, vérifier et maintenir des données nationales pertinentes dans les ensembles régionaux et mondiaux de données à titre de contribution pour optimiser et coordonner la production d’indicateurs pour la surveillance et la communication d’informations à divers niveaux et promouvoir la disponibilité publique des données ;
e)
Décide que le cadre des indicateurs pour le Plan stratégique devrait faire l’objet d’un suivi afin de permettre l’incorporation future d’indicateurs pertinents élaborés par des Parties et d’autres conventions et processus qui sont applicables au Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique ;

f) 
Reconnaît la nécessité de renforcer les capacités techniques et institutionnelles et de mobiliser les ressources financières appropriées pour le développement et l’application d’indicateurs, en particulier pour les pays parties en développement notamment les pays les moins avancés, les petits Etats insulaires en développement et les pays à économie en transition ;

g)
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité, les centres régionaux d’excellence et les autres organisations compétentes, comme il convient et selon la disponibilité des ressources financières :

i) de compiler des matériels d’orientation technique pour le renforcement des capacités et soutenir les Parties dans la poursuite de l’élaboration d’ indicateurs et de systèmes de surveillance et de communication des données, y compris les informations présentées dans les annexes du document UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/6, et de les rendre accessibles sous forme d’une boîte à outils en s’appuyant sur le matériel déjà disponible sur les pages Web du Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité ;

ii) d’aider les Parties, en particulier celles qui disposent de ressources et de capacités limitées et/ou qui n’utilisent pas encore de manière systématiques les indicateurs dans leurs rapports officiels, et sur leur instance,  à mettre en place et appliquer, dans un premier temps, des indicateurs simples, efficaces par rapport au coût et aisément applicables pour les questions prioritaires ; et

iii)  d’inclure le renforcement des capacités sur le cadre des indicateurs dans les ateliers régionaux, selon qu’il convient, pour soutenir la mise en œuvre de ce cadre en permettant aux Parties de s’informer sur les progrès réalisés, de partager des informations et des enseignements tirés de même que sur les domaines de synergie et de collaboration ;

iv) d’appuyer l’examen de l’utilisation du cadre des indicateurs afin de recenser les lacunes et les priorités dans les institutions nationales et régionales pour le renforcement des capacités, le soutien futur et l’aide financière par les donateurs et les organisations partenaires; 

h)
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Partenariat relatif aux indicateurs de biodiversité, le Groupe sur l'Observation de la Terre du Réseau d'Observation de la Biodiversité (GEO-BON), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et les autres partenaires, dont le Groupe de travail sur les indicateurs du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité, comme il convient et selon la disponibilité des ressources :
i) de développer des informations pratiques sur les indicateurs, y compris le principe de fonctionnement de ces indicateurs, leur état d’avancement, l’échelle à laquelle ils sont appliqués et des informations sur les sources de données et les méthodologies, afin d’aider à l’application de chacun des indicateurs;

ii) de poursuivre l’élaboration d’indicateurs mondiaux identifiés à l’annexe I ci-dessous dans le but de veiller à ce que les objectifs d’Aichi relatifs à la biodiversité puissent être surveillés au moyen d’au moins un indicateur mondial d’ici à 2014, en tenant compte des indicateurs qui sont déjà utilisés, ou pertinents, pour d’autres conventions, processus et accords régionaux; 

iii) de proposer un nombre limité d’indicateurs simples, faciles à appliquer et peu coûteux qui peuvent être éventuellement appliqués par toutes les Parties;

iv) d’explorer les options pour une poursuite de l’harmonisation des indicateurs mondiaux et leur utilisation entre la Convention sur la diversité biologique et d’autres conventions, processus et accords régionaux, et de promouvoir une plus grande collaboration, y compris par le truchement du groupe de liaison des conventions relatives à la diversité biologique et du groupe de liaison mixe des conventions de Rio;

v) de promouvoir la poursuite de la collaboration en matière de surveillance de la diversité biologique et d’indicateurs avec la sylviculture, l’agriculture, la pêche et les autres secteurs aux niveaux mondial, régional et national;

vi) de poursuivre l’élaboration et le maintien d’une base de données en ligne sur les indicateurs pour le Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité ; et

vii) de développer une boîte à outils explicative sur chacun des objectifs d’Aichi pour la biodiversité, comprenant les démarches possibles pour mesurer les progrès accomplis dans la réalisation de ces objectifs ;

Et de faire rapport à une réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la douzième réunion de la Conférence des Parties ;

i)
 Invite GEO-BON à poursuivre ses travaux sur l’identification de variables essentielles pour la biodiversité et l’élaboration d’ensembles de données associées tels que présentés dans le document CBD/SBSTTA/15/INF/8 et d’en faire le rapport à une réunion de l’Organe subsidiaire avant la douzième réunion de la Conférence des Parties ;

j)
Invite les organisations compétentes, dont les organismes de financement, à encourager et soutenir la poursuite de l’élaboration des indicateurs et de communiquer sur les progrès de la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité ;

11.
Prie le Secrétaire exécutif de fournir des rapports d’avancement réguliers sur le développement et l’utilisation des indicateurs lors d’une réunion de l’Organe subsidiaire avant chaque réunion de la Conférence des Parties et ce jusqu’en 2020. Ils devraient comprendre l’évaluation à mi-parcours du Plan stratégique ainsi que les expériences d’utilisation des indicateurs dans les cinquièmes rapports nationaux et dans la quatrième édition des Perspectives mondiales sur la biodiversité. Cela fournira l’occasion d’examiner les progrès accomplis dans la mise au point et l’utilisation des indicateurs, et d’évaluer l’adéquation et l’efficacité du cadre des indicateurs à suivre les progrès accomplis, tant au niveau national que mondial, en vue d’atteindre les objectifs du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique.
Annexe I

LISTE INDICATIVE DES INDICATEURS PRÉSENTÉS PAR LE GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL D’EXPERTS TECHNIQUES SUR LES INDICATEURS DU PLAN STRATÉGIQUE 2011-2020 POUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

Le Groupe de travail spécial d’experts techniques sur les indicateurs du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique a identifié trois catégories d’indicateurs opérationnels. Les indicateurs prêts à être utilisés à l’échelle mondiale sous la lettre (A). Les indicateurs qui pourraient être utilisés à l’échelle mondiale et qui nécessitent d’en poursuivre l’élaboration pour être prêts à l’usage, sous la lettre (B). Les indicateurs supplémentaires devant être examinés pour une utilisation au niveau national et à d’autres niveaux sous-mondiaux, sous la lettre (C), et dont le format est en italique. L’ensemble des indicateurs (A) et (B) sont ceux qui devraient être utilisés pour évaluer les progrès au niveau mondial, tandis que ceux sous la lettre (C) illustrent certains des indicateurs supplémentaires disponibles aux Parties pour une utilisation au niveau national selon leurs priorités et particularités nationales. 
	Objectif d’Aichi
	Indicateurs fondamentaux (en caractères gras) et indicateurs opérationnels les plus pertinents



	But stratégique A. Gérer les causes sous-jacentes de l’appauvrissement de la diversité biologique en intégrant la diversité biologique dans l’ensemble du gouvernement et de la société

	Objectif 1 - D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la valeur de la diversité biologique et des mesures qu’ils peuvent prendre pour la conserver et l’utiliser de manière durable.
	Tendances en matière de sensibilisation, d’attitudes et d’engagement public à l’égard de la diversité biologique et des services écosystémiques

· Tendances en matière de sensibilisation et d’attitudes relatives à la biodiversité (C) 

· Tendances en matière d’engagement du public à l’égard de la biodiversité (C) 

· Tendances en matière de programmes et d’activités de communication promouvant la responsabilité sociale et d’entreprise (C)

	Objectif 2 - D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus de planification nationaux et locaux de développement et de réduction de la pauvreté, et incorporés dans les comptes nationaux, selon que de besoin, et dans les systèmes de notification.
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives 

· Tendances concernant le nombre de pays ayant intégré les valeurs liées aux ressources naturelles, à la biodiversité et aux services écosystémiques, à leurs systèmes de comptabilité nationale (B)

· Tendances concernant le nombre de pays qui ont évalué les valeurs relatives à la biodiversité, conformément à la Convention (C) 

· Tendances concernant les directives et les applications pour les outils d’évaluation économique (C)

· Tendances en matière d’intégration des valeurs relatives à la biodiversité et aux services écosystémiques dans les politiques sectorielles et de développement (C)

· Tendances en matière de politiques qui tiennent compte de la biodiversité et des services écosystémiques dans leurs études d’impact environnemental et leurs évaluations environnementales stratégiques (C)

	Objectif 3 - D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les subventions néfastes pour la diversité biologique, sont éliminées, réduites progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum ou d’éviter les impacts défavorables, et des incitations positives en faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique sont élaborées et appliquées, d’une manière compatible et en harmonie avec les dispositions de la Convention et les obligations internationales en vigueur, en tenant compte des conditions socioéconomiques nationales.
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives 

· Tendances concernant le nombre et la valeur des incitations, y compris les subventions, qui ont des effets néfastes sur la biodiversité et qui ont été retirées, modifiées ou éliminées (B)

·  Tendances en matière d’identification, d’évaluation, d’établissement et de renforcement de mesures incitatives qui récompensent les contributions positives à la biodiversité et aux services écosystémiques et pénalisent les effets néfastes (C)

	Objectif 4 - D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures ou ont appliqué des plans pour assurer une production et une consommation durables, et ont maintenu les incidences de l’utilisation des ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.
	Tendances concernant les pressions exercées par les méthodes d’agriculture, d’exploitation forestière, de pêche et d’aquaculture non viables 

· Tendances concernant l’empreinte écologique et/ou des concepts connexes (A) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances concernant les populations d’espèces et le risque d’extinction des espèces utilisées, y compris les espèces commercialisées (A) (utilisé également par la CITES) 

· Limites écologiques évaluées en termes de production et de consommation durables (C)

	
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives 

· Tendances concernant le niveau d’intégration des valeurs relatives à la biodiversité et aux services écosystémiques dans la comptabilité et l’établissement de rapports organisationnels (B)

	
	Tendances concernant les pressions exercées par la conversion des habitats, la pollution, les espèces envahissantes, les changements climatiques, la surexploitation et les facteurs sous-jacents 

· Tendances concernant la biodiversité urbaine (C) (décision X/22)

	But stratégique B. Réduire les pressions directes exercées sur la diversité biologique et encourager l’utilisation durable

	Objectif 5 - D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de moitié au moins et si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation des habitats sont sensiblement réduites.
	Tendances en matière d’étendue, de conditions et de vulnérabilité des écosystèmes, biomes et habitats 

· Tendances en matière de risque d’extinction d’espèces liées à un habitat particulier pour chaque type principal d’habitat (A)

· Tendances concernant l’étendue des biomes, des écosystèmes et des habitats sélectionnés (A) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances concernant le pourcentage d’habitats dégradés/menacés (B) 

· Tendances en matière de fragmentation des habitats naturels (B) (décision VII/30 et VIII/15)

· Tendances concernant l’état et la vulnérabilité des écosystèmes (C) 

· Tendances concernant le pourcentage d’habitats naturels convertis (C)

	
	Tendances concernant les pressions exercées par la conversion des habitats, la pollution, les espèces envahissantes, les changements climatiques, la surexploitation et les facteurs sous-jacents 

· Tendances concernant les populations d’espèces liées à un habitat particulier dans chaque type principal d’habitat (A)

	
	Tendances concernant les pressions exercées par les méthodes d’agriculture, de foresterie, de pêche et d’aquaculture non viables 

· Tendances en matière de productivité primaire (C) 

· Tendances concernant le pourcentage de terres affectées par la désertification (C) (également utilisé par la CNULD (C)

	Objectif 6 - D’ici à 2020, tous les stocks de poisson et d’invertébrés et plantes aquatiques sont gérés et récoltés d’une manière durable, légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, de telle sorte que la surpêche soit évitée, des plans et des mesures de récupération sont en place pour toutes les espèces épuisées, les pêcheries n’ont pas d’impacts négatifs marqués sur les espèces 
menacées et les écosystèmes vulnérables, et l’impact de la pêche sur les stocks, les espèces et les écosystèmes restent dans des limites écologiques sûres.
	Tendances concernant les pressions exercées par les méthodes d’agriculture, de foresterie, de pêche et d’aquaculture non viables 

· Tendances concernant le risque d’extinction des espèces aquatiques cibles et de capture accessoire (A) 

· Tendances concernant les populations d’espèces aquatiques cibles et de capture accessoire (A) 

· Tendances en matière de pourcentage de stocks utilisés au-delà de limites biologiques sûres (A) (indicateur 7.4 des Objectifs du Millénaire pour le développement)

· Tendances en matière de capture par unité d’effort (C)

· Tendances en matière de capacités des efforts de pêche (C)

· Tendances concernant l’étendue, la fréquence et/ou l’intensité des pratiques de pêche destructrices (C)

	
	Tendances concernant l’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives

· Tendances concernant le pourcentage d’espèces cibles et de capture accessoire en déclin qui font l’objet de programmes de restauration (B)

	Objectif 7 - D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquaculture et la sylviculture sont gérées d’une manière durable, afin d’assurer la conservation de la diversité biologique.
	Tendances concernant les pressions exercées par les méthodes d’agriculture, de foresterie, de pêche et d’aquaculture non viables 

· Tendances concernant les populations d’espèces liées à un habitat forestier ou agricole dans les systèmes de production (B) 

· Tendances en matière de production par rapport aux intrants (B) 

· Tendances concernant le pourcentage de produits dérivés de sources durables (C) (décisions VII/30 et VIII/15)

	
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives

· Tendances concernant la superficie d’écosystèmes forestiers, agricoles et aquacoles faisant l’objet d’une gestion durable (B) (décisions VII/30 et VIII/15)

	Objectif 8 - D’ici à 2020, la pollution, notamment celle causée par l’excès d’éléments nutritifs, est ramenée à un niveau qui n’a pas d’effet néfaste sur les fonctions des écosystèmes et la diversité biologique.
	Tendances concernant les pressions exercées par la conversion des habitats, la pollution, les espèces envahissantes, les changements climatiques, la surexploitation et les facteurs sous-jacents 

· Tendances concernant les cas de zones d’eau hypoxique et de prolifération d’algues (A) 

· Tendances concernant la qualité de l’eau des écosystèmes aquatiques (A) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière d’impact de la pollution sur le risque d’extinction (B)
· Tendances en matière de taux de dépôt des polluants (B) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière de taux de transfert des sédiments (B) 

· Tendances en matière d’émissions dans l’environnement de polluants pertinents pour la biodiversité (C) 

· Tendances concernant les concentrations de polluants dans les espèces sauvages (C) 

· Tendances concernant l’empreinte de l’azote sur les activités liées à la consommation (C) 

· Tendances concernant les niveaux d’ozone dans les écosystèmes naturels (C) 

· Tendances concernant le pourcentage d’eaux usées déchargées après traitement (C) 
· Tendances en matière de niveaux de rayonnements UV (C)

	Objectif 9 - D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les voies d’introduction sont identifiées et classées en ordre de priorité, les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures sont en place pour gérer les voies de pénétration, afin d’empêcher l’introduction et l’établissement de ces espèces.
	Tendances concernant les pressions exercées par la conversion des habitats, la pollution, les espèces envahissantes, les changements climatiques, la surexploitation et les facteurs sous-jacents 

· Tendances en matière d’impact des espèces exotiques envahissantes sur le risque d’extinction (A) 

· Tendances concernant l’impact économique des espèces exotiques envahissantes sélectionnées (B) 

	
	· Tendances concernant le nombre d’espèces exotiques envahissantes (B) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière d’incidence de maladies d’espèces sauvages causées par des espèces exotiques envahissantes (C)

	
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives 

· Tendances en matière de mesures de politique générale, de législation et de plans de gestion pour contrôler et empêcher la propagation des espèces exotiques envahissantes (B) 

· Tendances en matière de gestion des voies d’introduction des espèces exotiques envahissantes (C) 

	Objectif 10 - D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques exercées sur les récifs coralliens et les autres écosystèmes vulnérables marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou l’acidification des océans sont réduites au minimum, afin de préserver leur intégrité et leur fonctionnement.
	Tendances concernant les pressions exercées par la conversion des habitats, la pollution, les espèces envahissantes, les changements climatiques, la surexploitation et les facteurs sous-jacents 

· Tendances concernant l’extinction des coraux et des poissons de récifs (A) 

· Tendances en matière d’impact des changements climatiques sur les risques d’extinction (B) 

· Tendances concernant l’état des récifs coralliens (B) 

· Tendances concernant l’étendue et le taux de déplacement des frontières des écosystèmes vulnérables (B) 

· Tendances en matière d’impacts climatiques sur la composition des communautés (C)

· Tendances en matière d’impacts climatiques sur les populations (C)

	But stratégique C. Améliorer l’état de la diversité biologique en sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique

	Objectif 11 - D'ici à 2020, au moins 17% des zones terrestres et d’eaux intérieures et 10% des zones marines et côtières, y compris les zones qui sont particulièrement importantes pour la diversité biologique et les services fournis par les écosystèmes, sont conservées au moyen de réseaux écologiquement représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées efficacement et équitablement et d’autres mesures de conservation effectives par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage terrestre et marin.
	Tendances en matière de couverture, condition, représentativité et efficacité des approches relatives aux aires protégées et autres actions locales 

· Tendances en matière d’étendue des aires marines protégées, de couverture de zones clés pour la biodiversité et d’efficacité de la gestion (A) 

· Tendances concernant l’état des aires protégées et/ou de l’efficacité de la gestion, y compris une gestion plus équitable (A) (décision X/31) 

· Tendances en matière de couverture représentative des aires protégées et d’autres actions locales, y compris des sites d’importance particulière pour la biodiversité et pour les écosystèmes terrestres et marins et des eaux intérieures (A) (décision VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière de connectivité des aires protégées et d’autres actions locales intégrées aux paysages terrestres et marins (B) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière de prestation de services écosystémiques et du partage équitable des avantages découlant des aires protégées (C)

	Objectif 12 - D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées connues est évitée et leur état de conservation, en particulier de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu.
	Tendances en matière d’abondance, de répartition et de risque d’extinction des espèces 

· Tendances en matière d’abondance des espèces sélectionnées (A) (décision VII/30 et VIII/15) (indicateur de la CNULD) 

· Tendances en matière de risque d’extinction des espèces (A) (décisions VII/30 et VIII/15) (indicateur 7.7 des Objectifs du Millénaire pour le développement) (utilisé également par la Convention sur les espèces migratrices) 

· Tendances en matière de répartition des espèces sélectionnées (B) (décisions VII/30 et VIII/15) (utilisé également par la CNULD)

	Objectif 13 - D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, des animaux d’élevage et domestiques et des parents pauvres, y compris celle d’autres espèces qui ont une valeur socio-économique ou culturelle, est préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique et sauvegarder leur diversité génétique.
	Tendances en matière de diversité génétique des espèces

· Tendances en matière de diversité génétique des plantes cultivées, et des animaux de ferme et domestiqués ainsi que des espèces sauvages apparentées (B) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière de diversité génétique des espèces sélectionnées (C)

	
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives 

· Tendances en matière de nombre de mécanismes politiques efficaces mis en œuvre pour réduire l’érosion génétique et sauvegarder la diversité génétique des ressources végétales et animales (B)



	But stratégique D. Renforcer les avantages retirés pour tous de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes

	Objectif 14 - D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services essentiels, en particulier l’eau et contribuent à la santé, aux moyens de subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte tenu des besoins des femmes, des communautés autochtones et locales, et des populations pauvres et vulnérables.
	Tendances en matière de répartition, condition et durabilité des services écosystémiques pour le bien-être équitable des êtres humains 

· Tendances du pourcentage des ressources totales en eau douce utilisées (A) (indicateur 7.5 des Objectifs du Millénaire pour le développement)

· Tendances du pourcentage de la population utilisant des services d’approvisionnement en eau améliorés (A) (indicateurs 7.8 et 7.9 des Objectifs du Millénaire pour le développement)

· Tendances en matière d’avantages que les humains retirent de services écosystémiques sélectionnés (A) 

· Tendances concernant les populations d’espèces et le risque d’extinction des espèces qui procurent des services écosystémiques (A) 

· Tendances en matière de prestation de services écosystémiques multiples (B) 

· Tendances en matière de valeur économique et non économique de services écosystémiques sélectionnés (B) 

· Tendances en matière de santé et de bien-être de communautés qui sont directement tributaires des biens et services fournis par les écosystèmes locaux 

· Tendances en matière de pertes humaines et économiques dues à des catastrophes causées par l’eau ou liées aux ressources naturelles (B) 

· Tendances en matière de contribution nutritionnelle de la biodiversité : consommation alimentaire (B) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances concernant les cas de nouvelles maladies zoonotiques (C) 

· Tendances en matière de richesse inclusive (C) 

· Tendances en matière de contribution nutritionnelle de la biodiversité : consommation alimentaire (C) (décisions VII/30 et VIII/15) 

· Tendances en matière de prévalence d’enfants souffrant d’insuffisance pondérale âgés de moins de cinq ans (C) (indicateur 1.8 des Objectifs du Millénaire pour le développement) 

· Tendances en matière de conflits liés aux ressources naturelles (C) 

· Tendances concernant l’état des services écosystémiques sélectionnés (C)

· Tendances en matière de capacité biologique (C)

	
	Tendances en matière de couverture, condition, représentativité et efficacité des approches relatives aux aires protégées et autres actions locales  

· Tendances concernant la superficie des écosystèmes dégradés qui ont été restaurés ou sont en cours de restauration 

	Objectif 15 : D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribution de la diversité biologique au stocks de carbone sont améliorées, grâce aux mesures de conservation et restauration, y compris la restauration d’au moins 15% des écosystèmes dégradés, contribuant ainsi à l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, ainsi qu’à la lutte contre la désertification.
	Tendances en matière de répartition, condition et durabilité des services écosystémiques pour le bien-être équitable des humains 

· État et tendances concernant l’étendue et l’état des habitats qui séquestrent le carbone (A)

	
	Tendances en matière de couverture, condition, représentativité et efficacité des approches relatives aux aires protégées et autres actions locales  

· Tendances concernant les populations d’espèces tributaires des forêts qui sont en cours de restauration (C)

	Objectif 16 - D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformément à la législation nationale.
	Tendances concernant l’accès et l’équité du partage des avantages découlant des ressources génétiques 

· Indicateur sur l’accès et le partage des avantages à préciser pendant le processus lié à l’accès et au partage des avantages (B)



	But stratégique E. Renforcer la mise en œuvre au moyen d’une planification participative, de la gestion des connaissances et du renforcement des capacités 

	Objectif 17 : D’ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré et adopté en tant qu’instrument de politique générale, et commencé à mettre en œuvre une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, participatifs et actualisés pour la diversité biologique.
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives

· Tendances concernant la mise en œuvre des stratégies et plans d’action nationaux pour la biodiversité, y compris leur élaboration, leur caractère exhaustif, leur adoption et leur mise en œuvre (B)

	Objectif 18 - D’ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présentent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, ainsi que leur utilisation coutumière durable, sont respectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et des obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et prises en compte dans le cadre de l’application de la Convention, avec la participation entière et effective des communautés autochtones et locales, à tous les niveaux pertinents.
	Tendances en matière d’intégration de la biodiversité, des services écosystémiques et du partage des avantages à la planification, l’élaboration de politiques ainsi qu’à la mise en œuvre et aux mesures incitatives 

· Tendances en matière de changements dans l’utilisation et le mode de possession des terres dans les territoires traditionnels des communautés autochtones et locales (B) (décision X/43) 

· Tendances en matière de pratique des métiers traditionnels (B) (décision X/43)

	
	Tendances en matière d’accessibilité des connaissances scientifiques, techniques et traditionnelles et leur application 

· Tendances concernant le respect des connaissances et des pratiques traditionnelles du fait de leur intégration et sauvegarde intégrales et de la participation  pleine et effective des communautés autochtones et locales à la mise en œuvre du Plan stratégique au niveau national (B)

	
	Tendances en matière d’accessibilité des connaissances scientifiques, techniques et traditionnelles et leur application 

· Tendances en matière de diversité linguistique et du nombre de personnes parlant les langues autochtones (B) (décisions VII/30 et VIII/15)

	Objectif 19 - D’ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et les technologies associées à la diversité biologique, ses valeurs, son fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son appauvrissement, sont améliorées, largement partagées et transférées, et appliquées.
	Tendances en matière d’accessibilité des connaissances scientifiques, techniques et traditionnelles et leur application 

· Tendances en matière de couverture des évaluations infra-mondiales exhaustives de politiques pertinentes, notamment la création de capacités et le transfert de savoirs associés, et tendances en matière d’incorporation de celles‑ci dans les politiques (B) 

· Nombre d’inventaires d’espèces maintenus utilisés pour mettre en œuvre la Convention (C)

	Objectif 20 - D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources financières nécessaires à la mise en œuvre effective du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et conformément au mécanisme consolidé et convenu de la Stratégie de mobilisation des ressources, aura augmenté considérablement par rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l’objet de modifications en fonction des évaluations des besoins de ressources que les Parties doivent effectuer et notifier.
	Tendances en matière de mobilisation de ressources financières 

· Indicateurs convenus dans la décision X/3 (B)


Annexe II

Modèle conceptuel pour communiquer les différents types d’indicateurs nécessaires à l’évaluation des progrès dans la mise en œuvre du plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique 
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



XV/2.
Modalités de soutien de la restauration des écosystèmes

L’Organe subsidiaire charge de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
1.
Prend note de la liste indicative des orientations pratiques disponibles sur la restauration des écosystèmes contenues dans la section III de la note du Secrétaire exécutif sur les modalités de soutien de la restauration des écosystèmes (UNEP/CBD/SBSTTA/15/4);

2.
Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des fonds disponibles et en collaboration avec les organisations internationales concernées et d’autres partenaires, d’entreprendre des travaux en vue de :

a) rassembler les informations sur les orientations ou lignes directrices pratiques élaborées par les organismes gouvernementaux, les organisations non gouvernementales, le secteur privé, les communautés autochtones et locales ainsi que les institutions universitaires et les instituts de recherche pour la restauration de paysages, d’écosystèmes, d’habitats et de leurs éléments, et d’identifier les lacunes éventuelles et suggérer les moyens de les combler; 

b) consolider les orientations existantes pour répondre aux besoins des différents utilisateurs finals ciblés comme les décideurs, les agences d’exécution et les spécialistes sur le terrain, y compris les communautés autochtones et locales, et d’élaborer des matériels à leur intention;

c) rassembler des informations sur tous les outils et technologies pertinents, y compris les enseignements tirés (aussi bien positifs que négatifs), et les expériences utilisées à différentes échelles spatiales et pour des écosystèmes spécifiques, et de les diffuser à l’appui :

i) de la prise en connaissance de cause des décisions en matière de politique, de législation et de réglementation de la restauration des écosystèmes ;

ii)  de l’utilisation de bonnes pratiques pour la restauration des écosystèmes parmi les agences d’exécution ; et 

iii) de la conception, de la mise en œuvre et du suivi de projets/programmes de restauration sur le terrain ; 

d) 
rassembler des informations sur l’application de technologies nouvelles et émergentes [comme la biologie synthétique] notamment pour la restauration des écosystèmes;

e)
rassembler les définitions/descriptions les plus utilisées des termes clés et de mettre en relief les liens avec les objectifs 14 et 15 du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique  et les objectifs 4 et 8 de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes; et 

f)
faire rapport sur l’exécution des activités susmentionnées, pour examen de la Conférence des Parties à sa onzième réunion ; 

3.
Recommande que la Conférence des Parties, à la lumière de son examen du rapport intérimaire établi par le Secrétaire exécutif, étudie la nécessité de faire des travaux additionnels pour élaborer des orientations pratiques sur la restauration des écosystèmes ainsi que la création éventuelle à cette fin d’un groupe spécial d’experts techniques ;

4.
Recommande en outre que la Conférence des Parties adopte à sa onzième réunion une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties,
Notant les messages clés que contient la partie IV de la note du Secrétaire exécutif sur les modalités de soutien de la restauration des écosystèmes établie pour la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/15/4), en particulier que la restauration des écosystèmes n’est ni un substitut de la conservation, ni un moyen de permettre une destruction intentionnelle ou une utilisation inviable et qu’elle est plutôt le dernier recours pour améliorer les écosystèmes dégradés au profit de toute la vie sur Terre,

Soulignant que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique fournissent le cadre global pour la Convention à l’horizon 2020 et devraient guider les futurs travaux sur toutes les questions intersectorielles et dans tous les domaines thématiques de la Convention,

a)
Exhorte les Parties et encourage les autres gouvernements et les organisations concernées à faire des efforts concertés pour réaliser les objectifs 14 et 15 du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les objectifs 4 et 8 de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes et à contribuer de manière efficace à la réalisation de tous les autres objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique au moyen de la restauration des écosystèmes en :
i) appliquant efficacement les dispositions liées à la restauration des écosystèmes émanant de décisions antérieures de la Conférence des Parties ainsi que les programmes de travail thématiques et intersectoriels pertinents;

ii) recensant, analysant et combattant les causes sous-jacentes et directes de la dégradation ou fragmentation des écosystèmes et en utilisant les connaissances acquises pour empêcher ou réduire les activités qui causent une plus grande dégradation, détérioration ou destruction;

iii) améliorant l’état et la résilience des écosystèmes;
iv) appuyant les communautés autochtones et locales dans leurs activités appropriées de restauration des écosystèmes conformément aux alinéas c) et d) de l’article 10 de la Convention sur la diversité biologique;

v) prenant en considération le but stratégique D qui est d’améliorer les avantages pour tous de la diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes lorsque sont prises des décisions concernant l’affectation de ressources pour la restauration des écosystèmes; 

b) Invite les Parties, les autres gouvernements, les organisations intergouvernementales concernées, la Society for Ecological Restoration, l’Union internationale pour la conservation de la nature, l’Institut mondial des ressources naturelles, le Partenariat mondial sur la restauration des paysages forestiers, l’Organisation internationale des bois tropicaux et autres organisations et initiatives concernées comme le Sub-Global Assessment Network, s’il y a lieu, à soutenir les pays dans la mise en œuvre de la restauration des écosystèmes : 

i) 
en mettant à disposition des outils tels que des programmes d’apprentissage en ligne;

ii) 
en rassemblant et diffusant des études de cas, des bonnes pratiques, des enseignements tirés et des informations sur les aspects socio-économiques ainsi que des méthodes d’évaluation du succès des projets de restauration;

iii) 
en facilitant le partage des connaissances et informations disponibles publiquement et en appuyant les réseaux existants, sous réserve de la législation nationale des Parties;

iv) 

en finançant et/ou coordonnant des ateliers de renforcement des capacités;  

v)
en convoquant des ateliers de formation technique régionaux/infrarégionaux sur des thèmes clés;

vi) 
en renforçant les partenariats et les programmes d’échange parmi les organismes et spécialistes de la restauration, dans leur intérêt mutuel;

vii) 
en élaborant et en exécutant des programmes de communication qui mettent en relief les avantages économiques, écologiques et sociaux de la restauration des écosystèmes, y compris la sensibilisation du public en général, des décideurs et des gestionnaires de l’environnement non seulement au rôle crucial que jouent les écosystèmes dans la prestation de services, mais aussi aux coûts associés à la dégradation des écosystèmes, à la perte de revenus, aux indemnités, à l’augmentation des dépenses de production ainsi qu’aux économies, aux avantages et aux solutions possibles que la restauration peut apporter aux problèmes politiques courants;

viii)
en appuyant l’élaboration et l’exécution de plans ou programmes régionaux, sous-régionaux ou nationaux de restauration des écosystèmes, compte tenu de l’approche  par écosystème et de l’intégration de la restauration des écosystèmes dans des processus de planification élargis comme celui de l’aménagement de l’espace; 

ix)
en appuyant la reproduction à grande échelle de projets et programmes qui appliquent les recommandations de la recherche sur la restauration des écosystèmes, y  écologiques, y compris leur surveillance;

c) Prie le Secrétaire exécutif, sous réserve des fonds disponibles et tirant parti des travaux intersessions décrits au paragraphe 2 de la recommandation XV/2 de l’Organe subsidiaire de :
i) convoquer des ateliers régionaux et infrarégionaux de renforcement des capacités ainsi que des réunions d’experts;

ii) faciliter l’élaboration plus approfondie, sur la base des informations demandées par l’Organe subsidiaire dans le paragraphe 2 de sa recommandation XV/2, d’une gamme d’outils de mise en œuvre et d’orientations pratiques pour la restauration des écosystèmes destinés à différents publics et traduits dans toutes les langues des Nations Unies, et de les mettre à disposition par le biais du mécanisme du Centre d’échange; 

iii) faciliter en collaboration avec des partenaires concernés la création d’une page Web centrale complète et conviviale sur la restauration des écosystèmes; 

iv) compiler toutes les décisions de la Conférence des Parties et des mesures qui y sont associées quant à la restauration des écosystèmes à des fins de diffusion élargie aux Parties ;

v) favoriser, en collaboration avec des partenaires, l’élaboration et le maintien d’un module axé sur des questions consacré à la restauration des écosystèmes comme le TEMATEA notamment; 

vi) recenser les possibilités de collaboration entre la Convention sur la diversité biologique, la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNUCLD), la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), la Convention de Ramsar sur les zones humides et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement afin d’accroître et d’harmoniser les efforts dans le domaine de la restauration des écosystèmes et d’éviter les chevauchements;

vii) En collaboration avec des partenaires, faciliter l’élaboration d’un outil pour rassembler et présenter des informations de base sur l’état et l’étendue des écosystèmes afin de faciliter l’évaluation de l’objectif 15 d’Aichi et aider les Parties à identifier les écosystèmes dont la restauration contribuerait le plus à la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique;

d) Exhorte les Parties et invite les autres gouvernements, les organisations et les donateurs qui sont en mesure de le faire :
i)
à accorder au Secrétaire exécutif une aide financière, technique et autre suffisante  pour les initiatives de mise en œuvre et de renforcement des capacités;

ii)
prenant note des événements météorologiques extrêmes, à soutenir la mise en œuvre des activités de restauration des écosystèmes en vue de l’atténuation et de la gestion des impacts des catastrophes naturelles.  

XV/3.
Projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale

I.  RECOMMANDATIONS DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE FOURNIR DES AVIS SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET TECHNOLOGIQUES
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 

1. Souligne que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi (annexe de la décision X/2 de la Conférence des Parties) fournissent le cadre général de la Convention à l’horizon 2020, et devraient guider les travaux futurs concernant toutes les questions intersectorielles et les domaines thématiques de la Convention, et reconnaît l’importance que revêt le projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale (annexe du document UNEP/CBD/SBSTTA/15/5) dans ce contexte;

2. Accueille favorablement le projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale, à l’appui du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; 

3. Prie le Secrétaire exécutif de : 

a) Inviter les Parties et les institutions, organismes, organisations observateurs ainsi que les communautés autochtones et locales, à apporter d’autres contributions au projet de stratégie; 

b) Réviser le projet de stratégie, en tenant compte des observations faites par les Parties à la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire, et des autres communications présentées par les Parties et les observateurs, institutions, organismes, organisations et les communautés autochtones et locales;

c) Mettre à disposition la stratégie révisée, pour examen et finalisation par l’Organe subsidiaire à sa seizième réunion, en vue de la transmettre ultérieurement à la onzième réunion de la Conférence des Parties.

II.  RECOMMANDATION À L’INTENTION DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES

4. Recommande que la Conférence des Parties, à sa onzième réunion, adopte une décision dans ce sens :
La Conférence des Parties

1. Souligne que le nouveau Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique fournissent le cadre général de la Convention à l’horizon 2020 et devraient guider les travaux futurs concernant toutes les questions intersectorielles et les domaines thématiques de la Convention, et reconnaît l’importance que revêt le projet de stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale dans ce contexte;

2. Accueille favorablement la stratégie de renforcement des capacités révisée pour l’Initiative taxonomique mondiale, à l’appui du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique
;
3. Invite les Parties et les autres gouvernements à intégrer, selon qu’il convient et en temps utile, les mesures prévues au titre de la stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale dans leurs stratégies et plans d’action nationaux actualisés pour la diversité biologique, en tenant compte du fait que le renforcement des capacités taxonomiques nécessite une participation pluridisciplinaire, y compris une participation des communautés autochtones et locales, selon qu’il convient;
4. Invite les organisations taxonomiques et d’autres organisations compétentes, y compris, entre autres, les réseaux taxonomiques, les muséums d’histoire naturelle et d’autres établissements scientifiques et partenaires qui contribuent à l’élaboration de la stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale, à accorder une importance particulière à la mise en place de produits livrables axés sur les résultats, pour assurer la mise en œuvre du programme de travail sur l’Initiative taxonomique mondiale figurant dans l’annexe à la décision IX/22; 

5. Invite en outre ces organisations et les Parties à déployer des efforts particuliers pour former, conserver, renforcer et augmenter les ressources humaines, afin d’établir des inventaires, d’assurer un suivi de la diversité biologique et de faire avancer les informations taxonomiques, et pour mettre en place et entretenir des systèmes et des installations d’information accessibles au public concernant les collections biologiques, sous réserve de la législation nationale des Parties, selon qu’il convient;
6. Reconnaissant l’importance d’une approche interdisciplinaire pour l’étude de la diversité biologique, encourage la collaboration entre les organisations taxonomiques et d’autres établissements et organisations, et l’application de nouvelles méthodes et techniques pour parvenir à l’objectif 9 d’Aichi relatif à la diversité biologique; 

7. Reconnaît qu’il est important d’accroître le prestige scientifique de la recherche taxonomique, de renforcer les compétences en matière de taxonomie, en ce qui concerne notamment les groupes taxonomiques moins étudiés ou moins connus, et que la création d’une demande d’informations taxonomiques est une étape importante pour appliquer la décision X/39 qui encourage, entre autres, les opportunités et les incitations en matière d’emploi des jeunes taxonomistes;
8. Encourage la communauté scientifique à accorder plus de reconnaissance aux publications taxonomiques;

9. Demande aux Parties de faire rapport sur l’efficacité de leurs activités de renforcement des capacités à l’appui de la mise en œuvre de l’Initiative taxonomique mondiale dans leurs cinquième et sixième rapports nationaux à la Convention, et prie le Secrétaire exécutif de faire rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de l’Initiative taxonomique mondiale, en s’appuyant sur les rapports nationaux communiqués par les Parties aux réunions correspondantes de la Conférence des Parties;
10. Demande au Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources financières disponibles, d’organiser et de faciliter, autant que possible et en partenariat avec des établissements universitaires, les accords multilatéraux sur l’environnement relatifs à la diversité biologique et les organisations internationales compétentes :

a)
 Des ateliers régionaux destinés à aider les Parties, les correspondants nationaux de l’Initiative taxonomique mondiale et les autres correspondants de la Convention sur la diversité biologique et autres parties prenantes, à utiliser la stratégie de renforcement des capacités pour l’Initiative taxonomique mondiale, afin d’intégrer la taxonomie dans les stratégies et plans d’action nationaux actualisés pour la diversité biologique. Les partenaires de ces ateliers peuvent inclure d’autres parties prenantes, telles que les communautés autochtones et locales;

b)
Des ateliers, en collaboration avec les correspondants nationaux et les partenaires de l’Initiative taxonomique mondiale, destinés à fournir des outils concrets pour améliorer les compétences taxonomiques et les compétences connexes des ressources humaines, et pour sensibiliser un large éventail de parties prenantes à l’utilité des informations taxonomiques dans le cadre de la conservation de la diversité biologique, de l’utilisation durable de ses éléments constitutifs et du partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques;

c)
L’élaboration, en collaboration avec le mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale et avec les partenaires, d’une pochette d’apprentissage pratique à l’intention des correspondants nationaux de la Convention sur la diversité biologique et de l’Initiative taxonomique mondiale, destinée à promouvoir l’Initiative taxonomique mondiale et à faciliter une communication avec toutes les parties prenantes concernées, y compris les communautés autochtones et locales, afin d’accroître la participation de tous les secteurs concernés et d’appuyer les mesures prévues au titre de la stratégie de renforcement des capacités de l’Initiative taxonomique mondiale;

11. Invite les Parties, les établissements universitaires et les organisations compétentes à appuyer des programmes de formation à long terme, y compris des stages, des bourses d’études et des formations de premier, deuxième et troisième cycle universitaire, afin d’améliorer les compétences taxonomiques et les compétences connexes des ressources humaines; 

12. Reconnaissant que les recherches taxonomiques peuvent inclure les transferts de matériel génétique entre les pays et l’accès aux connaissances traditionnelles, souligne la nécessité d’entreprendre ces activités conformément aux dispositions sur l’accès et le partage des avantages de la Convention sur la diversité biologique et, s’il y a lieu, au Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation et aux lois ou règlements nationaux;

13. Note l’importance que revêtent les connaissances traditionnelles taxonomiques des communautés autochtones et locales dans le contexte de l’Initiative taxonomique mondiale; 

14. Reconnaissant le besoin de ressources financières pour assurer le renforcement des capacités, y compris les orientations consolidées au mécanisme de financement, exhorte les Parties et invite les autres gouvernements, les organisations et les organismes donateurs à fournir une assistance financière et technique adéquate pour que les Parties puissent entreprendre des projets et activités taxonomiques accordant une priorité à la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique;  

15. Prend note du mandat révisé du mécanisme de coordination de l’Initiative taxonomique mondiale (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/5) et des questionnaires d’évaluation des besoins et des capacités taxonomiques (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/4), qui seront utiles pour établir des priorités en matière de renforcement des capacités taxonomiques dans les stratégies et plans d’actions nationaux actualisés pour la diversité biologique.
XV/4.
Espèces exotiques envahissantes
I. recommAndation À LA CONFÉRENCE DES PARTIES
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) recommande que la Conférence des Parties adopte une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties

Moyens de combler les lacunes dans les normes internationales concernant les espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants
1.
Prend note du rapport de la réunion tenue par le groupe spécial d’experts techniques sur la manière d’aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/1);
2.
Exprime sa gratitude aux coprésidents et aux membres du groupe spécial d’experts techniques pour leur travail et aux gouvernements de l’Espagne et du Japon pour leur appui financier;
3. Reconnaissant la nature multisectorielle des questions associées aux espèces exotiques envahissantes, réitère que les Principes directeurs adoptés dans la décision VI/23* continuent de fournir des orientations pertinentes pour aborder les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;

4. Encourage les Parties et autres gouvernements à assurer, au niveau national, une collaboration efficace entre les autorités nationales et les points focaux qui œuvrent pour la Convention sur la diversité biologique et la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), la Commission du Codex Alimentarius (CCA), l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce (Accord SPS de l’OMC), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), et l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), pour faire face aux menaces posées par les espèces exotiques envahissantes et, lorsqu’il y a lieu, pour se protéger des risques associés à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants, en faisant appel à toutes les normes existantes;

5. Prie le Secrétaire exécutif, avec la participation des Parties, des membres du groupe spécial d’experts techniques ainsi que d’autres experts selon les besoins, et en collaboration avec les membres du groupe de liaison interinstitutions, avec la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales et en s’appuyant sur les travaux collaboratifs des autorités nationales et des groupes industriels, de préparer des propositions destinées aux Parties aboutissant à des orientations plus détaillées sur l’élaboration et la mise en œuvre de mesures nationales relatives à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants, afin de mener à terme les tâches énoncées dans l’annexe à la décision X/38, pour la considération de l’Organe subsidiaire avant la douzième réunion de la Conférence des Parties;

6. Reconnaissant que le commerce et les changements dans l’actuelle structure commerciale représentent l’une des voies de pénétration de plus en plus importantes d’espèces exotiques envahissantes, et en particulier la prolifération rapide de sites d’échanges commerciaux internationaux sur Internet, y compris pour la vente et l’achat d’animaux vivants, prie le Secrétaire exécutif :
a)
de compiler et de diffuser les méthodes et instruments utilisés par les autorités policières, les douanes et les organismes d’inspection pour la surveillance et le contrôle de mouvements commerciaux et transfrontaliers d’espèces exotiques introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants; et

b)
de réunir de l’information sur les pratiques exemplaires, afin de sensibiliser le public et de diffuser des conseils aux négociants de l’Internet;

7. Reconnaissant les risques d’envahissement et de dissémination potentiels par des espèces exotiques animales échappées accidentellement de zoos commerciaux ou de parcs safaris, et de centres d’alevinage et de vente, ainsi que la libération et la fuite d’animaux utilisés comme aliments vivants, prie le Secrétaire exécutif de compiler des informations et de collaborer avec des experts afin d’éviter et/ou de réduire au minimum les risques associés à ces différentes voies de pénétration;

8. Inquiète des risques potentiels associés à la libération et à la fuite, intentionnelles ou non, d’animaux appartenant à des espèces exotiques élevées en captivité et à des génotypes d’animaux de compagnie, d’espèces d’aquarium ou de terrarium, d’espèces utilisées en tant qu’appâts et aliments vivants ayant un impact sur la diversité génétique indigène, et notant le besoin de documenter et de mettre au point des orientations sur la manière d’aborder ces risques, prie le Secrétaire exécutif de rassembler des études de cas et d’étudier, en collaboration avec les organisations internationales compétentes, des mesures d’intervention possibles pour aborder de tels risques;

Moyens de combler les lacunes dans les normes internationales relatives aux espèces exotiques envahissantes

Rappelant les paragraphes 2 à 6 de sa décision IX/4 A,

9. Encourage les membres du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale de la santé et les membres de ses organisations reconnues de définition de normes à poursuivre leurs efforts, notamment en élaborant et en améliorant des normes internationales, afin de pallier aux risques posés par l’introduction d’espèces exotiques envahissantes qui représentent une menace pour la biodiversité mais ne sont ni des phytoravageurs, ni des parasites ou des pathogènes affectant les animaux domestiques, ni dangereux pour la santé humaine, compte tenu du fait que les risques associés à l’introduction d’espèces exotiques peuvent inclure les impacts sur le fonctionnement des écosystèmes et sur la biodiversité au niveau de l’écosystème, de l’espèce et du matériel génétique. La Convention sur la diversité biologique peut offrir sa collaboration au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires sur cette question;
10. Encourage la Convention internationale pour la protection des végétaux à :
a) 
inviter ses membres à élargir leurs mesures phytosanitaires afin d’assurer la protection des plantes dans les milieux marins en particulier, ainsi que dans les milieux terrestres et d’eau douce;
b) 
élargir davantage le champ d’application de la Convention internationale pour la protection des végétaux pour protéger également la santé des bryophytes et des espèces d’algues; et

c)
vérifier si son mandat s’étend à la santé et à la protection des champignons, en vue de relever et, le cas échéant, de combler de possibles lacunes;
11. Reconnaît les contributions importantes de l’Organisation mondiale de la santé animale et encourage l’Organisation à poursuivre ses études sur les effets des espèces exotiques envahissantes sur les écosystèmes et la santé animale, à mettre à jour son Code aquatique et son Code terrestre, et à fournir des avis et des orientations sur l’évaluation des risques que représente l’envahissement par des espèces exotiques pour les écosystèmes;
12. Prie en outre le Secrétaire exécutif de poursuivre les tâches énoncées aux paragraphes 11, 12 et 13 de la décision IX/4 A et au paragraphe 13 de la décision X/38, en particulier en ce qui a trait à la collaboration entre les organisations reconnues de définition de normes de l’OMC et les autres organisations compétentes;
13. Reconnaissant la pertinence, l’importance et l’applicabilité des normes, orientations et recommandations internationales pour l’élimination des risques associés à l’introduction d’espèces exotiques et pour la gestion de leurs voies de pénétration afin d’empêcher leur introduction et propagation, ceci dans le but de réaliser l’objectif 9 du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, prie le Secrétaire exécutif, aux termes du paragraphe 3 c) de la décision X/38, en collaboration avec les organisations internationales compétentes de définition de normes, d’orientations et de recommandations, de mettre au point, à l’intention des Parties, une boîte à outils pratiques et non normatifs pour l’application des normes, orientations et recommandations internationales existantes, et de la diffuser, notamment par le biais du centre d’échange de la Convention, avant la douzième réunion de la Conférence des Parties. La boîte à outils devrait inclure :
a) Des conseils pratiques et non normatifs sur la manière dont les composants du cadre réglementaire international peuvent être utilisés par les Parties pour aborder les menaces posées par les espèces exotiques envahissantes;

b) Des outils et des informations sur les analyses des risques pertinentes;

c) Des informations sur la manière dont les Parties ont élaboré, renforcé puis intégré leurs stratégies nationales sur les espèces exotiques envahissantes à leurs politiques nationales;

d) Les enseignements tirés de l’emploi, par les pays, des listes d’espèces exotiques adressées à toutes les parties prenantes, notamment les fonctionnaires chargés du contrôle des frontières, les commerçants et les consommateurs, réglementant l’importation, la possession, l’élevage et la commercialisation d’espèces particulières, ainsi que des informations sur les points forts et les points faibles des systèmes de listes;

e) Des exemples de mesures facultatives adaptables à des circonstances particulières;

f) Des informations sur le développement des capacités d’identification d’espèces exotiques potentiellement envahissantes et d’évaluation des voies de pénétrations pertinentes;

g) Des informations sur la manière dont les autorités et l’industrie peuvent forger une collaboration étroite afin d’assurer le respect de la réglementation nationale en matière d’importation d’espèces exotiques; et

h) Des informations sur la manière dont une coopération régionale pourrait harmoniser la politique relative à l’introduction d’espèces exotiques en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants;
[14.
Prie le Secrétaire exécutif de renouveler la demande de statut d’observateur de la Convention sur la diversité biologique au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’OMC, en vue de renforcer les échanges d’informations sur les délibérations et les récents développements dans les organismes concernés par les espèces exotiques envahissantes, compte tenu de l’importance grandissante des écosystèmes dans l’établissement de normes adéquates;]

Autres questions

15.
Prie le Secrétaire exécutif d’examiner des méthodes visant à favoriser la sensibilisation, à promouvoir l’éducation et à générer des informations sur les espèces exotiques envahissantes, à l’intention d’un vaste public comprenant les communautés autochtones et locales, la population en général et d’autres parties prenantes;

16.
Encourage les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes, y compris les institutions taxonomiques locales, à développer des capacités, s’alignant notamment sur la stratégie de développement des capacités de l’Initiative taxonomique mondiale, afin que les Parties à la Convention sur la diversité biologique réalisent l’objectif 9 du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique. Il convient de mettre l’accent sur la mise au point d’outils pour renforcer les capacités des autorités frontalières et autres autorités compétentes leur permettant d’identifier les espèces exotiques envahissantes ou potentiellement envahissantes, d’évaluer les risques, et de prendre des mesures pour gérer les risques ou les réduire au minimum;
17.
Rappelant le paragraphe 7 de la décision X/38, accueille avec satisfaction les travaux du Système Mondial d’Informations sur la Biodiversité (GBIF) visant à améliorer l’interopérabilité des bases de données et des réseaux en ligne et à faciliter l’utilisation de l’information nécessaire à la conduite des évaluations des risques et/ou des impacts, et encourage les Parties, les gouvernements, les institutions et les organisations compétentes à développer des systèmes d’information interopérables qui puissent être utilisés pour développer des systèmes d’alerte et d’intervention rapide;

18.
Reconnaissant l’importance vitale de l’accès à des informations exactes sur les espèces exotiques envahissantes pour l’élaboration d’indicateurs permettant de surveiller les progrès accomplis dans l’atteinte de l’objectif 9 du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique, et le besoin de maximiser les synergies entre les services d’information existants, accueille avec satisfaction le programme de travail conjoint proposé pour renforcer les services d’information sur les espèces exotiques envahissantes à titre de contribution à l’atteinte de l’objectif 9 des Objectifs d’Aichi pour la biodiversité (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/14), prie le Secrétaire exécutif de faciliter sa mise en œuvre, et invite les Parties, les services d’information, et les autres organisations à contribuer à ces travaux;

Considérations pour des travaux futurs

19.
Reconnaissant que les espèces exotiques envahissantes sont l’un des principaux moteurs de la perte de biodiversité, que leur impact sur la biodiversité et les secteurs économiques s’accroît, ayant un effet préjudiciable sur le bien‑être humain, insiste sur la nécessité de poursuivre les travaux sur cette question, afin d’atteindre l’objectif 9 du Plan stratégique 2011‑2020 pour la diversité biologique;
20.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les partenaires concernés :

a) 
d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des décisions de la Conférence des Parties sur les espèces exotiques envahissantes, y compris les décisions visant à combler les lacunes et à corriger les contradictions du cadre réglementaire international relevées dans la décision VIII/27;

b) 
de préparer une liste préliminaire des voies de pénétration les plus courantes des espèces exotiques envahissantes, de proposer des critères ou d’autres moyens par lesquels ces voies peuvent être priorisées et de soumettre des outils qui pourraient être utilisés pour gérer les risques associés à ces voies ou les réduire au minimum;

et de faire rapport sur ce qui précède lors d’une réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques avant la douzième réunion de la Conférence des Parties, afin d’éclairer l’examen de la nécessité de poursuivre les travaux en la matière.

II. DEMANDE adressÉe AU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF

L’Organe subsidiaire chargé de donner des avis scientifiques, techniques et technologiques

1.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les membres du groupe de liaison interinstitutions sur les espèces exotiques envahissantes, de préparer un document d’information sur la manière dont les normes, les orientations et les activités pertinentes des organisations susmentionnées au paragraphe 4 peuvent aider les Parties à se protéger contre les menaces posées par les espèces exotiques envahissantes introduites en tant qu’animaux de compagnie, espèces d’aquarium ou de terrarium, et en tant qu’appâts et aliments vivants, et à le diffuser avant la onzième réunion de la Conférence des Parties.

2.
Prie en outre le Secrétaire exécutif de préparer un rapport à présenter à la onzième réunion de la Conférence des Parties sur l’état d’avancement de la demande de statut d’observateur de la Convention sur la diversité biologique à l’Organisation mondiale du commerce.
XV/5.
La diversité biologique des écosystèmes des eaux intérieures

I. 
CONCLUSIONS DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE


L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques :

1. 
Souligne que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses objectifs d’Aichi fournissent le cadre général de la Convention jusqu’en 2020 et devraient guider les travaux futurs concernant l’ensemble des questions intersectorielles et des programmes thématiques de la Convention;

2.
Note avec satisfaction les rapports établis par le Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/SBSTTA/15/8,
UNEP/CBD/SBSTTA/15/9,
UNEP/CBD/SBSTTA/15/10, UNEP/CBD/SBSTTA/15/11 et UNEP/CBD/SBSTTA/INF/15)) et, après les avoir examinés, conclut que :

 a) 
Les répercussions du cycle hydrologique et des ressources en eau douce sur la mise en œuvre de tous les programmes de travail thématiques et intersectoriels de la Convention, du Plan stratégique 2010–2020 pour la diversité biologique et de ses objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, sont très étendues et incluent notamment que :

i)
Le cycle hydrologique est un processus biophysique appuyé par les écosystèmes, et les changements observés dans la quantité et la qualité de l’eau disponible, y compris l’humidité, l’humidité des sols et l’évapotranspiration des végétaux, ont un impact sur la diversité biologique, les fonctions des écosystèmes et l’approvisionnement en services écosystémiques;
ii)
Les incidences du fonctionnement du cycle hydrologique sont nombreuses et variées et rendent nécessaire de considérer l’eau comme une question « intersectorielle », dans le cadre de l’approche par écosystème;

iii)
Le cycle hydrologique crée des liens solides entre les différents objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique et il est important de prendre dûment en compte les aspects pertinents du cycle hydrologique dans le cadre de suivi du Plan stratégique, en cours d’élaboration (décision X/7);
iv)
La diversité biologique est essentielle pour garantir l’autonomie des écosystèmes et pour répondre aux besoins des êtres humains en matière de services écosystémiques relatifs à l’eau d’une manière rentable;

v) 
La diversité biologique joue un rôle important dans la préservation de l’eau pour des activités humaines telles que l’agriculture, la sylviculture et la pêche notamment;
vi)
Etant donné que les problèmes et solutions liés à l’eau sont souvent particuliers à chaque cas et à chaque endroit, et qu’il est impossible d’établir des priorités de manière prescriptive ou exhaustive, certains éléments clés nécessitant un examen plus approfondi peuvent cependant être identifiés, notamment : le rôle de la végétation dans le maintien des précipitations et de l’humidité locales et régionales ; l’importance de la diversité biologique des sols dans le maintien de l’humidité des sols et de l’équilibre de l’eau, et par conséquent, du bon fonctionnement des sols;  l’importance du cycle hydrologique dans le maintien des niveaux optimaux de transport et de dépôt des sédiments et des nombreux services écosystémiques appuyés par le cycle hydrologique (notamment dans les zones côtières) ; et le rôle de la diversité biologique et des écosystèmes dans la régulation des extrêmes de la disponibilité d’eau (tels que les sécheresses et les inondations) et l’importance du cycle hydrologique dans l’échange de matière organique, de nutriments et d’énergie entre les forêts, les sols et l’eau, qui, par exemple, intervient de manière saisonnière dans des écosystèmes particuliers comme celui de l’Amazone; et

vii)
Les eaux souterraines et les aquifères sont des éléments importants du cycle hydrologique qui nécessitent une plus grande attention en raison de l’appauvrissement grave qui les touche dans de nombreuses régions. Les ressources en eaux souterraines et de surface sont liées par le biais notamment des zones humides et de la fonctionnalité de la couverture terrestre et en facilitant l’infiltration de l’eau dans le sol;
b) 
Les utilisations de l’eau à des fins diverses peuvent avoir une incidence sur les écosystèmes en aval et les approvisionnements en eaux souterraines, ce qui aura des impacts sur les écosystèmes terrestres;

c)
Les initiatives régionales qui établissent des cadres par des moyens juridiques et autres moyens efficaces pour la gestion intégrée de l’eau peuvent servir de modèles pour d’autres régions afin de renforcer l’efficacité des systèmes de gestion transnationaux des bassins hydrographiques;

d) 
Les résultats, les outils et les méthodes qui sont déjà disponibles devraient être appliqués aux niveaux local, national ou régional afin de pallier les menaces auxquelles font face les écosystèmes des eaux intérieures, leurs fonctions et leurs services;  

e) 
Les travaux dans le cadre de l’étude sur l’Économie des écosystèmes et de la biodiversité (TEEB) et l’application de techniques d’évaluation économique aux ressources écologiques offrent de nouvelles possibilités pour influencer les politiques et la prise de décisions au niveau national. Les évaluations économiques ne fournissent qu’une estimation préliminaire et limitée de la valeur fiscale des écosystèmes des eaux intérieures ; elles ne devraient pas être considérées comme une évaluation définitive d’une ressource donnée mais servir uniquement de guide dans un contexte de prise de décision pour la planification du développement; 

f)
Les écosystèmes des eaux intérieures, y compris leurs bassins versants, fournissent des services qui sont importants pour maintenir la diversité biologique et le bien-être humain. Il est donc nécessaire d’accroître les capacités techniques, financières et autres des pays parties en développement, en particulier les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement ainsi que les pays à économie en transition, afin de promouvoir la gestion durable de l’eau;

g) 
Les femmes sont des parties prenantes essentielles pour assurer le bien-être de la famille et l’utilisation des éléments des services écosystémiques liés à l’eau et leurs connaissances de l’eau sont un facteur clé dans la mise en œuvre du programme de travail sur la diversité biologique des eaux intérieures;

h) 
Les communautés autochtones et locales qui maintiennent une relation très étroite, holistique, culturelle et spirituelle avec les éléments essentiels de la diversité biologique associés au cycle de l’eau, comme le démontrent de nombreuses activités culturelles, y compris les langues autochtones, peuvent aider à promouvoir une gestion durable de l’eau fondée sur leurs savoirs traditionnels;

i) 
La charge de nutriments, causée entre autres par une production agricole inviable et d’autres activités sectorielles, est l’une des principales menaces pesant sur la diversité biologique des eaux intérieures et des zones côtières et elle s’applique directement à la réalisation des objectifs 7, 8, 11 et 14 notamment, du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, une plus grande attention devant être portée à l’eutrophisation de l’eau douce et des écosystèmes côtiers dans le monde;

j) 
Compte tenu des pressions de plus en plus fortes auxquelles sont soumises les eaux intérieures en raison des changements à l’échelle mondiale, il est nécessaire de chercher à mieux comprendre les impacts qu’ont ces changements sur la diversité biologique des eaux intérieures et la manière dont cela influe sur les fonctions des écosystèmes;

k) 
Les travaux scientifiques en cours sur ce sujet (décrits dans le rapport d’activité sur les travaux consacrés aux paragraphes 39-41 de la décision X/28 sur la révision des informations, et sur la transmission de messages politiques clés et pertinents sur le maintien de la capacité de la diversité biologique de continuer de soutenir le cycle de l’eau (UNEP/CBD/SBSTTA/15/11 et UNEP/CBD/SBSTTA/INF/1)) constitueront une ressource utile à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques et technologiques pour examiner ce sujet plus en détails y compris dans de nombreux domaines de ses travaux futurs, y compris la mise en œuvre et l’examen futur des programmes de travail de la Convention;

l) 
Le sixième Forum mondial sur l’eau qui se tiendra à Marseille, France, en mars 2012 offre l’occasion de sensibiliser le public aux questions relatives à la diversité biologique et à l’eau.

II.
DEMANDES ADRESSÉES AU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  prie le Secrétaire exécutif et invite le Secrétariat de la Convention de Ramsar sur les zones humides à :

a) 
sur la base des discussions avec des partenaires potentiels et des parties prenantes, inclure dans le Plan de travail joint avec la Convention Ramsar sur les zones humides une évaluation des possibilités de renforcer la collaboration pour trouver des solutions aux problèmes de l’eau et à faire rapport sur les options à la onzième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique;

b) 
mettre le rapport du groupe d’experts sur le maintien de la capacité de la diversité biologique de continuer de soutenir le cycle hydrologique (voir le paragraphe 39 de la décision X/28) à la disposition de la onzième réunion de la Conférence des Parties à titre d’information ainsi qu’un résumé du rapport de ses conclusions pour son examen;

c) 
rationaliser davantage leurs activités afin de faire le meilleur usage des ressources disponibles et d’explorer les possibilités d’une meilleure intégration des travaux des deux conventions dans tous les programmes de travail pertinents de la Convention sur la diversité biologique afin de parvenir à la plus grande synergie possible, y compris la possibilité de réunions conjointes, et de faire rapport sur les options à la onzième réunion de la Conférence des Parties.

III.
RECOMMANDATIONS À LA CONFÉRENCE DES PARTIES
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  recommande que la Conférence des Parties à sa onzième réunion :

1.
Reconnaisse l’importance du cycle hydrologique pour la plupart des domaines du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et pour réaliser la plupart des objectifs Aichi relatifs à la diversité biologique et examine la possibilité d’en renforcer la sensibilisation et de ce fait de renforcer la mise en œuvre du Plan stratégique, faisant notamment de la diversité biologique et de l’eau une question intersectorielle dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique;

2.
Examine les résultats du groupe d’experts sur le maintien de la capacité de la diversité biologique de soutenir le cycle hydrologique (voir le paragraphe 39 de la décision X/28) ;

3.
Note que le terme de « zone humides » défini par la Convention de Ramsar offre des possibilités souples d’interprétation nationale pour aborder les enjeux de la diversité biologique associés aux liens écologiques entre les zones intérieures, côtières et marines, et invite les Parties et les autres gouvernements à envisager l’adoption plus étendue du terme dans la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique, particulièrement pour atteindre l’objectif 11 du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique; et 

4.
Note que l’année 2013 sera l’Année internationale de coopération dans le domaine de l’eau et que cela fournira, avec la « Décennie internationale d’action ‘l’eau source de vie 2005-2015’ », des possibilités de porter les enjeux de la diversité biologique et de l’eau à l’attention d’un plus large public. 

XV/6.
Utilisation durable de la diversité biologique

I.
RECOMMANDATION ADRESSÉE À LA CONFÉRENCE DES PARTIES

L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques recommande que la Conférence des Parties adopte une décision libellée comme suit :

La Conférence des Parties,

Soulignant que l’utilisation durable de la diversité biologique est une condition préalable de la réalisation des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique dans le cadre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique,
Notant le besoin de renforcement des capacités et de soutien financier et technique adéquat des pays en développement, afin de promouvoir l’utilisation durable de la diversité biologique, 

Rappelant les orientations sur l’utilisation durable déjà élaborées au titre de la Convention sur la diversité biologique, en particulier les Principes et directives d’Addis-Abeba, l’approche par écosystème, ainsi que les éléments pertinents des programmes de travail thématiques, les objectifs sélectionnés de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes, la recommandation du Groupe de liaison sur la viande de brousse, et les travaux en cours sur l’utilisation coutumière durable (Article 10 c)), y compris les travaux menés par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention,

Reconnaissant l’importance des travaux menés sur l’application de l’utilisation durable par les organisations internationales, en particulier l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et l’Organisation internationale des bois tropicaux, ainsi que dans le cadre de conventions et accords internationaux pertinents, 

1. Prend note des orientations figurant dans la note du Secrétaire exécutif sur la façon d’améliorer l’utilisation durable de la diversité biologique du point de vue du paysage (UNEP/CBD/SBSTTA/15/13) et des orientations sur l’application des Principes et directives d’Addis-Abeba à l’agriculture (UNEP/CBD/SBSTTA/14/INF/34) et invite les Parties à considérer ces orientations comme un complément utile aux orientations existantes au titre de la Convention sur la diversité biologique;

2. Encourage les Parties à renforcer l’application des Principes et directives d’Addis-Abeba et de l’approche par écosystème dans toutes les politiques d’aménagement du territoire et les politiques sectorielles qui ont trait aux paysages terrestres et marins et à leurs éléments constitutifs;

3. Accueille avec satisfaction le Plan de travail conjoint des secrétariats de la Convention sur la diversité biologique et de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, et sa Commission des ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture, phase 2 (2011-2020), comme cadre permettant de faire avancer les initiatives sur la diversité biologique qui présentent un intérêt mutuel;

4. Accueille favorablement le nouvel élément fondamental du programme de travail révisé sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention, qui est axé sur l’article 10 c) et s’appuiera sur les Principes et directives d’Addis-Abeba;

5. Invite les Parties et les autres gouvernements à appliquer l’approche par écosystème dans le cadre de la planification et de la mise en œuvre des activités d’adaptation aux changements climatiques, afin d’éviter et/ou d’atténuer leur impact sur la diversité biologique, y compris le déplacement des pressions exercées sur la diversité biologique d’une zone à une autre;

6. Invite les organisations intergouvernementales compétentes, y compris les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, à intégrer  dans leurs programmes de travail les orientations existantes sur l’utilisation durable de la diversité biologique élaborées dans le cadre de la Convention;

7. Invite le Groupe de gestion de l’environnement des Nations Unies, par le biais de son Groupe de gestion des enjeux de la diversité biologique, en coopération avec d’autres organisations compétentes, à promouvoir les orientations existantes sur l’utilisation durable dans les secteurs clés, et leur lien avec les organisations membres du Groupe de gestion de l’environnement, le Plan stratégique et chacun des objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique;

8. Rappelant sa décision X/32, reconnaît l’utilité [potentielle] de l’initiative Satoyama comme plateforme pour créer des synergies entre les différents programmes mis en œuvre au niveau du paysage, dont le Programme sur l’homme et la biosphère de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, le Réseau international des forêts modèles et autres initiatives comprenant des aires de conservation communautaires développées et gérées par les communautés autochtones et locales, et invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à se joindre au Partenariat international pour l’initiative Satoyama;

9. Exhorte les Parties à reconnaître le rôle important que jouent les communautés autochtones et locales dans l’utilisation durable de la diversité biologique et à promouvoir leur participation pleine et effective au développement et à l’application des politiques et des programmes aux échelles nationale et infranationale, dans le respect des législations nationales;

10. Prie le Secrétaire exécutif de fournir à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques une mise à jour périodique sur les progrès accomplis par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes dans le domaine de l’utilisation coutumière durable de la diversité biologique par les communautés autochtones et locales.

11. Note avec satisfaction le soutien apporté aux travaux du Groupe de liaison sur la viande de brousse par le Secrétariat de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, le Secrétariat de la Convention sur la conservation des espèces migratrices, la Commission des forêts d’Afrique Centrale, l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Partenariat pour la survie des grands singes (dirigé par le Programme des Nations Unies pour l’environnement et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture), le Centre pour la recherche forestière internationale, le Réseau de surveillance du commerce de la faune et de la flore sauvages (TRAFFIC) et le Conseil international de la chasse et de la conservation du gibier; 
12. Accueille favorablement les recommandations révisées du Groupe de liaison sur la viande de brousse (jointes en annexe à la présente décision), en tant que complément potentiel des Principes et directives d’Addis-Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique dans le domaine de la gestion de la faune sauvage dans les pays tropicaux et subtropicaux; 

13. Prend note des résultats du colloque international sur « la pertinence de la gestion communautaire des ressources naturelles pour la conservation et l’utilisation durable des espèces inscrites à la CITES dans les pays exportateurs » (UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/12), et réitère qu’il convient de renforcer la coopération entre la Convention sur la diversité biologique et la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction, afin d’améliorer l’utilisation durable des espèces et d’accroître les avantages retirés en termes de moyens de subsistance grâce aux programmes de conservation communautaires, en vue de trouver éventuellement des solutions de remplacement durables à petite échelle en matière de production alimentaire et de génération de revenus;
14. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à :

a)
Appliquer les recommandations du Groupe de liaison sur la viande de brousse qui figurent en annexe à la présente décision, selon qu’il convient, en tant que complément potentiel des Principes et directives d’Addis-Abeba, compte tenu de l’article 10 c) de la Convention et de la législation interne en vigueur;


b)
Développer davantage et adapter les recommandations aux fins d’application dans d’autres pays, selon qu’il convient ;

c)
Élaborer et promouvoir des méthodes et des systèmes, et renforcer les capacités pour déterminer les niveaux d’exploitation durable de la vie sauvage au niveau national et à d’autres niveaux, en vue de surveiller et d’améliorer notamment la gestion durable et l’utilisation coutumière durable de la faune sauvage, conformément aux législations internes;

d)
Développer et promouvoir des solutions de remplacement de la gestion et de l’exploitation non durable de la faune sauvage, adaptées aux contextes locaux et nationaux, et consulter la communauté scientifique et d’autres organisations compétentes qui travaillent dans le domaine du développement durable  dans des secteurs pertinents tels que l’agriculture, les forêts et les pêches, afin d’améliorer l’utilisation durable des ressources;


15.
Invite les organisations compétentes, tout particulièrement les membres du Partenariat de collaboration sur les forêts, à aider les pays tropicaux et subtropicaux à appliquer les recommandations du Groupe de liaison sur la viande de brousse, en fonction de leurs circonstances nationales;

16.
Prie le Secrétaire exécutif de :

a)
Appuyer les initiatives de renforcement des capacités de gestion de la faune sauvage à des fins d’utilisation coutumière durable, en assurant une participation pleine et effective des communautés autochtones et locales;

b)
Créer davantage de liens entre les travaux menés sur l’alinéa c) de l’article 10 de la Convention et l’utilisation coutumière durable de la viande de brousse;

c)
Faciliter l’échange d’information et de données d’expérience sur la gestion de la faune sauvage;

d)
Sur la base des communications présentées par les Parties et les organisations compétentes, et en assurant une participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, faire rapport à la douzième réunion de la Conférence des Parties sur les progrès réalisés dans l’application des recommandations du Groupe de liaison sur la viande de brousse et sur les exigences connexes en matière de renforcement des capacités.

II.
DEMANDE ADRESSÉE AU SECRÉTAIRE EXÉCUTIF
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques  prie le Secrétaire exécutif de :

a)
Faire rapport sur la question de la viande de brousse au cours des discussions de la onzième réunion de la Conférence des Parties sur l’article 8j), notamment en ce qui concerne le nouvel élément proposé sur l’article 10, plus particulièrement son alinéa c), afin que cette question entre en ligne de compte lors des délibérations sur le plan d’action indicatif développé par le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes;

b)
D’examiner les différents moyens de développer un partenariat de collaboration sur la gestion durable de la faune afin d’accroître la collaboration et la coordination pour l’application des recommandations du Groupe de liaison sur la viande de brousse, et de faire rapport à cet égard à la onzième réunion de la Conférence des Parties.

Annexe
Recommandations rÉvisÉes du groupe de liaison sur la viande de brousse de la Convention sur la diversitÉ Biologique 
I.
Niveau national
2. Accroître la capacité d’évaluer pleinement la question de la viande de brousse et d’établir des politiques générales et des régimes de gestion appropriés : Il importe que les gouvernements nationaux évaluent, avec la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, le rôle que jouent la viande de brousse et d’autres produits de faune sauvage dans les économies et culture nationales et locales, ainsi que les services écologiques fournis par les espèces capturées et les autres ressources de la diversité biologique, en vue d’assurer la conservation et l’utilisation durable de cette ressource. Les mesures suivantes sont recommandées :
a) Renforcer la capacité de surveillance des niveaux de prélèvement et de consommation de viande de brousse dans les statistiques nationales, afin d’influencer et d’améliorer les politiques générales et la planification;
b) Intégrer dans les principaux documents de politique générale et de planification une évaluation réaliste et transparente de la consommation de faune sauvage et de son rôle en ce qui concerne les moyens de subsistance et les cultures;
c) Mettre en place des mécanismes propres à assurer la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales au processus, afin de garantir l’inclusion de leurs points de vue sur le rôle que joue la viande de brousse dans leur régime alimentaire et leur culture, ainsi que les effets de l’utilisation non durable de viande de brousse sur leur moyens de subsistance, et d’inclure les connaissances traditionnelles et les lois coutumières dans l’élaboration des politiques générales et la planification.

3. Mobiliser le secteur privé et les industries extractives : La gestion de la faune et de la flore sauvages, y compris la gestion du gibier, devrait faire partie intégrante des plans de gestion et des activités des industries d’extraction de ressources naturelles (pétrole, gaz, ressources minérales, bois d’œuvre, etc.) opérant dans les écosystèmes forestiers, les zones humides et les savanes tropicales et sub-tropicales. Recenser et appliquer, dans la mesure du possible, les mesures de protection et les normes concernant la diversité biologique énoncées dans les lignes directrices et les politiques générales de l’industrie extractive, telles que les mesures de protection relatives à une gestion forestière durable. Le secteur privé devrait fournir des alternatives alimentaires pour la main d’œuvre employée dans les concessions d’exploitation forestière (stipulées, par exemple dans les contrats entre le gouvernement et les industries extractives).
4. Droits et régime fonciers, et connaissances traditionnelles : L’accès, les droits et la responsabilité qui en découlent, ainsi que la responsabilité de gérer de manière durable les ressources de faune sauvage devraient être tranférés, autant que possible, aux communautés autochtones et locales et aux autres parties prenantes locales qui ont un intérêt direct à assurer la préservation de ces ressources, et qui peuvent mettre en œuvre des solutions durables et souhaitables. Il importe de renforcer les capacités de ces communautés autochtones et locales habilitées, afin de confirmer leur capacité d’exercer ces droits. La conservation et l’utilisation durable des ressources de faune sauvage peuvent être améliorées en intégrant les connaissances traditionnelles et l’utilisation coutumière durable dans les systèmes de gestion et de suivi, et en favorisant les méthodes de chasse les plus respectueuses de l’environnement (par exemple les plus sélectives) et les plus rentables, ainsi que les techniques les moins douloureuses pour les animaux capturés. 
5. Examen des politiques générales et des cadres législatifs nationaux : Les États où se trouvent des espèces animales fournissant de la viande de brousse sont fortement encouragés à examiner leurs politiques générales et leur cadre législatif en vigueur relatifs à la conservation et l’utilisation durable de la faune sauvage. En plus de limiter les captures dans les aires protégées et les captures d’espèces menacées, conformément à la législation en vigueur, il est recommandé que les États mettent en place des stratégies, des politiques générales, des capacités et des systèmes de gestion qui soutiennent la chasse légale et durable des espèces ciblées. Un tel examen devrait assurer :
a) que les cadres réglementaires nationaux prennent en considération les droits reconnus des communautés autochtones et locales qui se rapportent à l’utilisation coutumière durable des espèces qui fournissent de la viande de brousse;

b) la cohérence des cadres de politique générale et législatifs, en intégrant la conservation et l’utilisation durable de la faune sauvage dans les différents exercices de planification sectorielle et nationale;

c) le caractère concret et réaliste des programmes de gestion des espèces exploitables et des espèces qui nécessitent une protection stricte (par ex. les espèces menacées d’extinction);
d) l’adoption de méthodes réalistes pour assurer le respect de la législation, y compris des mesures de contrôle qui tiennent compte des capacités;
e) que les textes législatifs et réglementaires tiennent compte des pratiques en vigueur sans compromettre les objectifs fondamentaux de conservation;
f) la promotion d’une exploitation durable des espèces qui présentent un faible risque d’extinction et la valorisation de mesures propres à renforcer la protection des espèces qui présentent un risque élevé d’extinction;

g) la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales, et l’inclusion de leurs points de vue et de leurs propositions fondés sur leurs connaissances traditionnelles et sur leurs pratiques et lois coutumières;

h) que les sanctions et les peines ont un effet dissuasif.

6. Gestion à l’échelle du paysage : Le développement d’un réseau d’aires protégées cohérent et géré efficacement est essentiel pour assurer la conservation de la faune sauvage, y compris les espèces menacées d’extinction. Afin de conserver les populations d’espèces de faune sauvage à l’extérieur des aires protégées, leur gestion devrait être encouragée au niveau du paysage.
7. Science, connaissances traditionelles et autochtones, et surveillance : Les décisions de gestion devraient être fondées sur les meilleures données scientifiques disponibles et applicables, sur le principe de précaution et sur les connaissances des communautés autochtones et locales. Il importe au plus haut point d’effectuer des recherches plus poussées et de mieux gérer l’information. Des systèmes appropriés de surveillance de l’exploitation et du commerce de la viande de brousse devraient être élaborés, en y intégrant les connaissances traditionnelles, autochtones et scientifiques, et ces systèmes devraient être mis en œuvre à l’échelon national et permettre une comparaison avec l’exploitation et le commerce de la viande de brousse au niveau régional. Un soutien et des directives internationaux devraient être fournis en vue d’harmoniser le suivi et la communication des données. Il convient d’élaborer et d’appliquer des méthodes types d’évaluation et de surveillance de l’état des populations. Des données nouvelles et additionnelles fiables sur les populations des espèces exploitées et sur les niveaux d’utilisation et de commerce devraient être mises à disposition, pour examen dans le cadre de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de la Convention sur la diversité biologique, par le Comité pour les animaux de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), le Conseil scientifique de la Convention sur conservation des espèces migratrices appartenant à la faune  sauvage, et d’autres organes de conventions internationales pertinentes, ainsi que le Partenariat pour la survie des grands singes dirigé par le Programme des Nations Unies pour l’environnement, et l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).
8. Produits de substitution et autres mesures d’atténuation : Le développement d’autres sources d’alimentation et de revenu, acceptables sur le plan culturel et économiquement faisables est essentiel là où la faune sauvage ne peut pas à elle seule et de manière durable satisfaire les besoins de subsistance actuels ou futurs. Cependant, les autres sources d’alimentation et de revenus doivent tenir compte des réalités, des cultures et des préférences locales et devraient être développées et mises en œuvre avec le soutien des communautés locales, ou devraient appuyer des projets communautaires de production de revenus. Ces mesures d’atténuation (agriculture, élevage, élevage en captivité, etc.) peuvent contribuer à la conservation des ressources de faune et de flore sauvages.
9. Renforcement des capacités, formation, éducation  et sensibilisation : Pour assurer la conservation et l’utilisation durable des ressources de faune sauvage, un nombre suffisant d’activités de renforcement des capacités et de sensibilisation du public concerné doivent être mises en œuvre et institutionalisées, dans la mesure du possible, aux niveaux international, national et local, dans de nombreux domaines, notamment :
a) La gouvernance et l’application de la loi, y compris le droit coutumier; 

b) La surveillance et la gestion de la faune sauvage, y compris les avis de commerce non préjudiciable;

c) La surveillance et la gestion du prélèvement et du commerce de la viande de brousse;

d) Le rôle des communautés autochtones et locales;

e) Les incidences de la chasse et du commerce non durables de viande de brousse sur les communautés autochtones locales et leurs moyens de subsistance;

f) La création de moyens de subsistance de remplacement; 

g) La collaboration entre les secteurs gouvernemental, privé et public, les établissements d’enseignement et de formation, ainsi que les communautés autochtones et locales.

10. Santé et épidémiologie : a) Dans les régions où la chasse et le commerce de viande de brousse sont réglementés, une stratégie de surveillance des maladies, y compris celles qui sont transmises par la faune sauvage, devrait être mise en œuvre. Les informations et le renforcement des capacités en matière de santé publique devraient mettre l’accent sur la prévention des maladies et la protection de la santé humaine et animale. Il importe en outre de surveiller la santé de la faune sauvage, des animaux d’élevage et des humains, et d’élaborer et appliquer des lois et des règlements visant à réduire le risque d’épizooties causées par les nouvelles maladies, et d’assurer leur application effective d’une manière respectueuse de l’environnement; b) dans les régions de commerce de viande de brousse, des mesures de contrôle sanitaire et de prévention des risques biotechnologiques sont nécessaires pour empêcher la vente de viande infectée ou de produits animaux contaminés qui peuvent contribuer à la propagation de pathogènes. 
11. Changements climatiques : L’élaboration de programmes REDD-plus
 au niveau national, y compris des mesures de protection de la diversité biologique, doit tenir compte de l’importance que revêt la faune sauvage pour préserver le bon état des écosystèmes et des services écologiques, et pour assurer  la permanence des stocks de carbone forestiers et la capacité d’adaptation des forêts.
12. Aires spéciales de gestion de la faune sauvage : Lorsqu’elles n’existent pas déjà, des aires spécifiques de gestion de la faune sauvage, semblables aux domaines forestiers permanents mis en place pour gérer les ressources ligneuses, devraient être désignées aux niveaux national et local, avec la participation pleine et effective des peuples autochtones et dans le respect de leurs droits (conformément à la décision VII/28
 de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique et au programme de travail sur les aires protégées, en particulier l’élément 2 du programme, relatif à la gouvernance, la participation, l’équité et le partage des avantages). Ces zones pourraient englober les systèmes d’aires protégées existants et les paysages à usages multiples (par exemple les zones de gestion du gibier).
13. Application de la loi :
a) Renforcer la capacité d’enquête, les procédures et les méthodes de contrôle, d’inspection et d’arrestation, à l’intérieur du pays et aux points de franchissement des frontières; 

b) Améliorer les connaissances et renforcer la capacité des procureurs et des juges de poursuivre en justice et d’imposer des peines dans les cas de chasse et de commerce illicites de viande de brousse, veiller à ce que les peines soient pleinement purgées et publier les arrestations, les poursuites et les peines;

c) Renforcer la coordination et la coopération entre les responsables de l’application des lois relatives au commerce de viande de brousse et les fonctionnaires, les procureurs, les juges et tout autre personnel compétent pour appliquer la législation en vigueur;

d) Veiller à ce que les citoyens, y compris les communautés autochtones et locales, aient connaissance des lois nationales, régionales et locales.

14. Stratégies et plans d’action nationaux sur la viande de brousse : a) Appuyer et renforcer la volonté politique de prendre des dispositions concernant des engagements essentiels en matière de viande de brousse et de conservation; b) les gouvernements devraient développer et renforcer les mécanismes participatifs et intersectoriels dans la fomulation et la mise en œuvre de la gestion et de l’exploitation durables de la faune sauvage.
II.
niveau international
15. Stratégies nationales et internationales relatives à la viande de brousse : Ces stratégies pourraient comprendre :
a)
Appuyer et renforcer la volonté politique de prendre des dispositions concernant des engagements essentiels en matière de viande de brousse et de conservation;
b)
Appuyer, renforcer et surveiller l’application des engagements et des accords internationaux, et encourager de nouveaux engagements et accords en matière de conservation et d’utilisation durable des ressources fauniques partagées au niveau transfrontalier;
c)
Intégrer de manière effective des stratégies de conservation de la faune sauvage dans les plans d’aide au développement pertinents, tels que les stratégies de réduction de la pauvreté;

d)
Créer des groupes de travail sur la viande de brousse régionaux et infrarégionaux, en coopération avec les organismes régionaux compétents qui recevront un appui technique du Secrétariat.

16. Processus participatifs : La communauté internationale doit encourager les gouvernements nationaux à élaborer ou consolider des processus participatifs et intersectoriels lors de la formulation et de la mise en œuvre d’une gestion durable des espèces de viande de brousse, notamment la participation des communautés autochtones et locales, et du secteur privé.
17. Conséquences du commerce international des ressources naturelles : Les processus et les institutions de politique générale internationaux relatifs au commerce et au développement devraient prendre des dispositions pour mieux évaluer, communiquer et atténuer les effets nuisibles de l’exploitation et du commerce des ressources naturelles (par exemple : le bois d’œuvre, les ressources minérales, le pétrole, etc.) sur la faune et la flore sauvages, sur les communautés qui en dépendent et sur la demande de viande de brousse, afin de veiller à ce que tout le commerce international soit basé sur des principes de durabilité.
18. Commerce international de la viande de brousse : Préoccupée par la menace potentielle que représenterait une augmentation du commerce international de la viande de brousse pour les populations d’espèces de faune sauvage et les communautés qui en dépendent, la communauté internationale devrait prendre des mesures pour décourager le commerce de viande de brousse exploitée illégalement, notamment en surveillant de près ce commerce. Une coopération étroite entre  les Parties, notamment en ce qui concerne l’application des lois, et entre la Convention sur la diversité biologique (CDB) et la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) est nécessaire en la matière.
19. Environnement politique international : Afin d’optimiser la viabilité de la chasse, la communauté internationale devrait soutenir les mesures locales, nationales et transfrontalières intégrées visant à créer des partenariats entre les organisations et les institutions en vue de :
a) Renforcer les capacités d’application effective des lois et les capacités de surveillance;
b) Développer et mettre en œuvre d’autres sources de protéines et de revenus;
c) Accroître la sensibilisation et l’éducation du public au sujet de la chasse et du commerce de la viande de brousse;
d) Renforcer la collaboration entre les conventions pertinentes : la Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), la Convention sur la conservation des espèces migratrices (CMS), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE), et d’autres organisations compétentes. 

Ensemble, ces mesures peuvent encourager les communautés à gérer de manière durable leurs ressources de faune sauvage et à réduire la demande de viande de brousse.
20. Science : La recherche devrait inclure et intégrer l’écologie, la santé, le développement, l’économie et les sciences sociales, afin d’influencer les politiques futures.

21. Incitations : La communauté internationale devrait s’assurer que les mécanismes de financement et de paiement des services rendus par les écosystèmes, tels que REDD-plus, tiennent compte de l’importance du fonctionnement des écosystèmes et du rôle de la faune forestière dans la santé et la résilience des forêts, y compris le bien-être des communautés autochtones et locales qui sont tributaires des forêts.
22. Certification des forêts : Les programmes et les normes de certification des forêts devraient tenir compte du rôle de la conservation et de l’utilisation de la faune sauvage dans le maintien de la santé des écosystèmes forestiers et le bien-être des communautés autochtones et locales qui sont tributaires des forêts.


XV/7.
La diversité biologique de l’Arctique

L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques

23. Accueille avec satisfaction le rapport sur la diversité biologique de l’Arctique établi par le Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques du Conseil de l’Arctique aux fins d’examen à la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/15/14);
24. Prie le Secrétaire exécutif d’inclure dans la documentation sur les zones marines d’importance écologique ou biologique en cours de préparation pour la seizième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques une référence aux travaux réalisés dans le cadre de la Convention OSPAR pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est et par la Commission des pêcheries de l’Atlantique du Nord-Est dans ce domaine ; 

25. Recommande à la Conférence des Parties d’adopter à sa onzième réunion une décision dans ce sens :

La Conférence des Parties,
Rappelant la résolution sur la coopération entre la Convention sur la diversité biologique et le Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques du Conseil de l’Arctique, encourage la poursuite de la collaboration entre la Convention sur la diversité biologique et le Groupe de travail, notamment en matière de suivi et d’évaluation de l’état et des tendances de la diversité biologique ainsi que des pressions exercées sur celle-ci; 

1. Accueille avec satisfaction le rapport sur la diversité biologique de l’Arctique établi par le Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques du Conseil de l’Arctique pour la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/SBSTTA/15/14) et prend note en particulier des ses principales conclusions ;
2. Note que :
a) L’Arctique est l’hôte d’une vaste diversité biologique, y compris de nombreuses populations  de faune et de flore d’importance mondiale ;

b) Une proportion importante des espèces de l’Arctique sont migratrices ; ces populations sont donc communes à un grand nombre de Parties et d’autres gouvernements qui ne sont pas dans l’Arctique et dont la coopération est nécessaire pour leur conservation ;

c) Les écosystèmes de l’Arctique fournissent des services essentiels, notamment pour les modes de subsistance des communautés autochtones et locales ;

d) Le changement climatique est en train de devenir le facteur le plus important et le plus conséquent des contraintes exercées sur la diversité biologique de l’Arctique ;

e) Les changements dans la diversité biologique de l’Arctique ont des répercussions mondiales, car les processus des écosystèmes de l’Arctique jouent un rôle primordial dans l’équilibre physique, chimique et biologique de la planète ;  

f) La conservation  et l’utilisation durable de la diversité biologique de l’Arctique contribuent à la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité ;

3.
Invite les pays parties non arctiques pertinents, les autres gouvernements, les organisations internationales et les accords et mécanismes multilatéraux sur l’environnement qui accueillent des espèces arctiques migratrices pendant une partie de leur cycle biologique et/ou rassemblent des informations sur l’état de ces espèces, à collaborer avec le Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques du Conseil de l’Arctique, notamment en contribuant au Programme de surveillance de la biodiversité circumpolaire ainsi qu’aux accords multilatéraux sur l’environnement pertinents traitant de la conservation des espèces arctiques migratrices, et de mettre en commun leurs données sur la surveillance et/ou l’évaluation de ces espèces ;
4.
Accueille avec satisfaction les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme de surveillance de la biodiversité circumpolaire du Groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques du Conseil de l’Arctique, notamment la détection et la communication plus rapides des tendances importantes de la biodiversité et des pressions exercées sur l’environnement de l’Arctique ;

5.
Encourage la poursuite des évaluations et des rapports sur la résilience des écosystèmes de l’Arctique ;

6.
Accueille favorablement les travaux réalisés par les groupes de travail du Conseil de l’Arctique sur l’identification de zones d’importance écologique et biologique dans l’Arctique et les encourage à poursuivre ces travaux en coopération avec les conventions et commissions régionales proches, y compris la Convention OSPAR et la Commission des pêcheries de l’Atlantique du Nord-Est ;

7.
Encourage les groupes de travail du Conseil de l’Arctique à progresser dans l’identification de zones d’importance écologique et culturelle dans l’Arctique ;

8.
Exhorte les Parties et invite les autres gouvernements et les organisations pertinentes, selon qu’il convient, à encourager la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la biodiversité et des programmes de travail pertinents de la Convention relativement à l’environnement de l’Arctique ;

9.
Invite les Parties et les autres gouvernements à mettre à disposition, par le biais de leurs mécanismes d’échange nationaux, le cas échéant, les données et les informations produites dans le cadre d’activités de recherche et de surveillance dans l’Arctique, y compris celles qui contribuent au Programme de surveillance de la biodiversité circumpolaire, à l’Evaluation de la biodiversité de l’Arctique (Arctic Biodiversity Assessment) et à d’autres évaluations pertinentes du Conseil de l’Arctique, et à les mettre pleinement à profit dans les rapports qu’ils établissent aux termes de la Convention sur la diversité biologique et d’autres conventions, selon qu’il convient ;
10.
Prie le Secrétaire exécutif de porter à la connaissance des Parties les informations et les rapports relatifs à la biodiversité produits par le Conseil de l’Arctique, y compris le Programme de surveillance de la biodiversité circumpolaire, l’Evaluation de la biodiversité de l’Arctique et les autres évaluations pertinentes du Conseil de l’Arctique ;

11.
Prie le Secrétaire exécutif de mettre à profit les données et les informations générées par le Conseil de l’Arctique, selon qu’il convient, notamment dans l’élaboration des futures éditions des Perspectives mondiales de la diversité biologique ;

12.
Appréciant la collaboration du Conseil de l’Arctique avec les peuples autochtones de l’Arctique, encourage les Parties et invite les autres gouvernements et les organisations pertinentes à assurer la participation pleine et effective des communautés autochtones et locales dans les projets et programmes de recherche relatifs à la diversité biologique de l’Arctique. 

XV/8.
Moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques


L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, 
1.
Prie le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les établissements universitaires et scientifiques compétents, d’établir des rapports et des documents scientifiques en réponse à la décision VIII/10, annexe III, appendice B, paragraphe 1 ii); 

2.
Prie également le Secrétaire exécutif et encourage les pays et les institutions hôtes, ainsi que les organismes donateurs, lors de la préparation des réunions des groupes spéciaux d’experts techniques sur des questions particulièrement vastes et complexes, à examiner s’il faudrait organiser ces réunions séparément ou conjointement avec des réunions d’experts plus grandes, y compris les réunions pertinentes déjà programmées, et à élaborer des directives connexes;  

3. 
Rappelant la décision X/11, prie en outre le Secrétaire exécutif, en collaboration avec le Bureau de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et le Bureau de la Conférence des Parties, de recenser les questions, les modalités et les options concernant une collaboration avec la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES), compte tenu des points de vue présentés à la quinzième réunion de l’Organe subsidiaire, et d’établir un rapport, pour examen par l’Organe subsidiaire à sa seizième réunion;


4. 
Encourage une participation du président de l’Organe subsidiaire aux futures réunions de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques et aux manifestations y relatives;

5.
Recommande que la Conférence des Parties :

a) Demande à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques de poursuivre la mise en œuvre des décisions VIII/10 et X/12, et d’axer ses travaux sur les aspects scientifiques et techniques du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et du programme de travail pluriannuel, comme moyen d’améliorer son efficacité, et de faire rapport sur ses travaux à chacune des futures réunions de la Conférence des Parties;

b) Rappelle sa décision X/13 concernant la procédure établie pour inscrire des nouvelles questions à l’ordre du jour de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques;

c) Prenne note du rôle joué par la procédure d’examen collégial des documents de l’Organe subsidiaire dans la mobilisation des milieux scientifiques et l’amélioration de la qualité de ces documents;

d) Reconnaisse le rôle des centres régionaux, sous-régionaux et nationaux dotés de compétences scientifiques pertinentes pour la poursuite des objectifs de la Convention sur la diversité biologique;
e) Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à fournir des ressources additionnelles pour traduire les documents scientifiques et techniques, y compris les séries techniques de la CDB et les résumés analytiques des documents d’information établis pour les réunions de l’Organe Subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, dans les langues officielles des Nations Unies;

f) Invite les Parties et les organisations compétentes à organiser des manifestations parallèles et des tables rondes, y compris sur les questions nouvelles et émergentes, afin de fournir les meilleures données factuelles scientifiques et techniques, pertinentes et équilibrées disponibles et/ou des informations qui seront examinées par les correspondants de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, aux réunions de ce dernier;

g) Invite également les Parties et les organisations compétentes à appuyer l’élaboration d’un manuel de référence donnant des orientations aux correspondants de l’Organe subsidiaire, aux membres du Bureau et aux délégués mentionnés au paragraphe 4 de la décision X/12, y compris la traduction de ce manuel dans les langues officielles des Nations Unies;

h) Se félicite de l’appui scientifique et technique apporté par le Consortium des partenaires scientifiques à l’Organe subsidiaire, notamment en ce qui concerne les activités mentionnées dans la présente recommandation;

i) Invite le Consortium des partenaires scientifiques et d’autres organisations, telles que l’UICN et ses commissions, à appuyer la mise en œuvre des activités mentionnées aux alinéas  f) et g) ci-dessus;

j) Notant le rapport sur les progrès accomplis et les suggestions de mesures supplémentaires en réponse à la décision X/12 (UNEP/CBD/SBSTTA/15/15, tableau 2), prie le Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, de :

i) mettre des outils en ligne et une formation concernant leur utilisation à la disposition des correspondants de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et des autres correspondants de la Convention sur la diversité biologique, afin de faciliter les consultations régionales;

ii) élaborer des programmes de formation à l’intention des correspondants de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, compte tenu de l’évaluation des besoins compilée par le Secrétaire exécutif dans la notification 2011-104, et de l’évaluation des besoins en capacités du groupe de liaison de la Stratégie mondiale pour la conservation des plantes;

iii) établir, dans la mesure du possible, des documents de base pour accompagner les notifications adressées aux correspondants de l’Organe subsidiaire, demandant des contributions et des informations;

iv) continuer à inclure, dans chacun des documents de présession établis pour l’Organe subsidiaire, une liste des éléments pertinents du Plan stratégique;

v) continuer à étudier les possibilités d’une collaboration plus étroite entre les bureaux compétents des conventions relatives à la diversité biologique, par l’intermédiaire du groupe de liaison des conventions relatives à la diversité biologique et des présidents des organes consultatifs scientifiques des conventions relatives à la diversité biologique;

vi) fournir des notes d’information sur des points pertinents de l’ordre du jour de l’Organe subsidiaire aux présidents des organes subsidiaires des autres conventions multilatérales relatives à la diversité biologique, et assister aux réunions de ces organes, lorsque cela est possible;

vii) tenir à jour, par le biais du site Internet de la Convention, un tableau comprenant une liste actualisée des demandes adressées par la Conférence des Parties à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et des liens conduisant aux parties pertinentes du site Internet de la Convention, et distribuer cette liste actualisée au Bureau de l’Organe subsidiaire avant chaque réunion, pour examen et avis.

-----
Pressions et causes sous�jacentes


Indicateurs relatifs aux  buts stratégiques A et B 
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Indicateurs relatifs au but stratégique D 





Que faire pour contrer l’appauvrissement de la diversité biologique?





Comment la situation de la diversité biologique est�elle en en train de changer?





Quelles sont les conséquences de l’appauvrissement de la diversité biologique?








Pourquoi la diversité biologique s’appauvrit�elle?











** Affiché de nouveau le 22 avril 2014 pour raisons techniques.


*  UNEP/CBD/COP/11/1.


� Voir le document UNEP/CBD/SBSTTA/15/INF/6.


� Le document sera examiné par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, à sa seizième réunion.


* Un représentant a soulevé une objection pour vice de forme au cours du processus menant à l’adoption de cette décision, et a souligné qu’il estimait que la Conférence des Parties ne pouvait pas légitimement adopter une motion ou un texte tandis qu’une telle objection était en place. Quelques représentants ont exprimé des réserves concernant la procédure menant à l’adoption de la décision en question (voir UNEP/CBD/COP/6/20, par. 294�324).


� Y compris les documents de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), les plans de gestion forestière, les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique (SPANB), les programmes forestiers nationaux,  (NFP), les mesures d’atténuation adaptées au pays,  les programmes nationaux d’action d’adaptation, les plans de réduction des émissions liées au déboisement et à la dégradation des forêts (REDD-plus), les plans d’action nationaux relatifs à la viande de brousse, les plans de gestion et les règlements nationaux sur la faune sauvage, les plans nationaux de gestion et de conservation adaptés aux espèces.


� Se référant à la décision 1/CP.16 de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), le programme REDD-plus comporte la réduction des émissions résultant du déboisement et de la dégradation des forêts dans les pays en développement, et le rôle de la conservation, de la gestion forestière durable et de l’augmentation des stocks de carbone dans les pays en développement.


� Décision VII/28, paragraphe 22: « Rappelle les obligations des Parties envers les communautés autochtones et locales, en application de l'article 8 j) et des dispositions connexes de la Convention, et note que la création, la gestion et la surveillance des aires protégées devraient se faire avec la participation pleine et entière des communautés autochtones et locales et dans le plein respect de leurs droits, conformément aux lois nationales et aux obligations internationales ».
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